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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 5 MAI. 

M. Camus. On a dit , dans une dés prrfcédéhteÉ 
séances , que M. l’évéque d’Yprés et M. l'évdque 
de Douay bm publié des mandemeits^dsins un esprïi 
contraire aui décreu de l’assemblée nationale. M. 
Févèque de Douay me charge d’assnrer que c'ést 
une erreur , et de rappeler que dans tons les tems^ 
il a donné des preuves de modération , et qu’on 
peut se souvenir de la manière dont il s’est conduit 
dans l’assemblée. 

M. Antoine, Le comité des rapports ma chargd 
de vous rendre compte d’une affaire qui , èous 
quelques points de vue , présente un très-grand 
intérêt, ville de Décize , département de l’Ailier, 
a arrêté un convoi de blé qui appartenait à la 
ville de Nevers , sous le prétexte d’une créance 
quelle avait sur cette ville. Le comité des rapports 
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a été consulté; il a réjpondu qu’il fallaU s’adresser 
i l’assemblée du département. Le département a 
condamné la conduite de la ville de Dccizc , qui , 
n’a encore pas eu égard à cette décision. Le co- 
mité des rapports ydus proposé de décréter que, 

« conformément à vos précédons décrets sur la 
libre circulation des grains , et notammeftt à célui 
du 5 octobre 1789 , les nl&ciers municipaux de 
la ville de Décize seront tenus de rendre à la ville 
de Nevers les blés qu’ils n’ont pu arrêter sous quel- 
que prétexte que ce soit, et que le comité des 
recherches sera chargé de veiller le plus soigneu- 
sement possible à tout ce qui pourrait nuire à la ' 
Ubre circulation des grains. » ' 

M. . Moreau. 5 e ne vois pas de motif pour ad- 
mettre celte dernière clause. 

M. Chaùrvud. Il y a une identité très-réelle 
entre 1^ fait dont il s’agit et ce qui s’est passé à 
Dieppe et dans le pays de Caux. Cette identité 
pourrait faire redouter des projets funestes à la 
subsistance du peuple. Ce n’est donc pas hors de 
propos, que la dernière disposition du décret vous 
•St présentée. 

Le projet de décret est adopté. 
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Sutie de la discussion sur l'ordre judiciaire». 

Ql eSTION : Les juges seront-ils élus par le peuple, 
et institués par le roi ? 

M. Goupil. La manière dont la question est 
posée ne peut donner lieu à une discussion utile. 
Les juges seront-ils élus par le peuple ? Cette ques- 
tion ne présente aucune espèce de doute. Les juges 
seront-ils institués par le roi ? C’est une seconde 
question qui ne demandera pas non plus une très- 
grande discussion. Mais voici la véritable question: 
Sera-t-il choisi par les électeurs populaires, pour 
l’élection d’un juge , une ou plusieurs personnes 
qui seront présentées au roi , et quel eu sera le 
nombre ? 

M. d’André. Ce ne sont pas encore la les véri- 
tables termes de la question : elle se divisa , et 
présente trois objets : i.° les juges seront-ils élus 
par le peuple ? Personne ne contestera -, il faut 
mettre cet objet aux vois. a. ° Les juges seront-ils 
institués par le roi ? On peut penser que le peuple 
créant des juges pourvu! , doit pouvoir les insti- 
tner hii-mémé. 5.° Dans le cas oit celte question 
serait jugée aClrtnativement , on en viendrait à 
savoir combien de noms seraient présentés an 
roi ? 

La division est admise. ’ 
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U question se trouve ainsi réduite : 

Les juges seront-ils élus par le peuple? 

M. Bouche. Il convient de décréter un grand 
principe. L’histoire nous appre'nd que jusqu'à l’an- 
née 697 , le peuple nonsmait ses juges : à cette 
époque , qui fut celle où le clergé entra aux état»' 
généraux, le peuple commença à perdre scs droits.. 
Dés que l’assemblée ne veut pas entendre les détails 
auxquels j’allais me livrer , je me borne à propo- 
ser de rédiger le décret dans ces termes : u l’as- 
semblée , considérant que le droit le plus ancien 
des peuples , et notamment du peuple français, est 
d’élire ses juges , a décrété que les juges du peu- 
ple seront élus par le peuple. » 

La question qui avait d’abord été posée est mise 

aux voix et décrétée à l’unanimité , en ces termes: 

« 

...U Le juges seront élus par le peuple, n 
On passe à la qùbsiion suivante : 

Les juges seront-ils institués par le roi ? 

, M. Mou gins de Roquefort. Le comité pense que 
les juges de police doivent être institués par le peu- 
ple ; mais il croit que les autres juges ne peuvent 
être institués que par le roi , sur la présentation 
qui lui sera faite de trois candidats. Je veux atta- 
quer ce principe, et prouver que l'institution des 
juges appartient au peuple. Le peuple est la source 
^e toute puissance ; il peut retenir les pouvoirs qu’il 
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peut exercer , et qu’il ne pourrait confier sans dan- 
ger. Ue dépositaire du pouvoir exécutif ne doit avoir 
aucnne inUuence sur les agens du pouvoir judi- 
ciaire ; le choix de $eux qtii exerceront ce pouvoir, 
appartient , sans contredit , à ceux pôur qui ce 
pouvoir s’exerce. Si trois sujets sont présentés au 
roi , le roi ne saura lequel choisir , puisqu’il ne 
les connaîtra pas : les ministres nommeront ; le 
plus intrigant , le plus bas adulateur l’emportera ; 
les prétendans seront plus nombreux ; la.complai- 
' sance des électeurs sera plus facile. On placera un 
homme équivoque à côté de deux bons juges., et 
l’on pourrait , sans beaucoup de témérité , assurer 
que celui-là sera préféré. Les fonctions juge 
sont trop délicates ; elles exigeât trop d’étude , de * 
talens et de vertus , pour que le nombre des gens 
dignes de les.remplir soit considérable ; vous écar- 
terez ce petit nombre , s’il doit lutter contre l’in- 
trigue • 

Je conclus à ce que les juges soient éluLS par 

le peuple et institués par lui 

M. le comte de Clermont- Tonnerre. Je supplie 
d’abord l’assemblée d’observer que partant , pour 
établir mon opinion , des bases qui ont été fixées, 
je dois seuleniciu être conséquent à ces bases. Les 
juges seront-ils institués par le roi ? Voilà la pre- 
mière question. Pour y répondre , je me demande 
qu’est-ce qu’un juge dans l’ordre de dioses adopté 
par l’assemblée ? eslrce un homme chargé d’instruire 
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la procédure? est*ce un homme chargé d’appliquer 
la loi ? Non , «'est un homme dont les fonctions 
complexes lui perrnettent de dire ; il y a un fait ; 
voilà ce que la loi ordonne ; rqa décision doit être 
exécnte'e. Le premier objet de ce prononcé du juge 
émane du peuple , le second du pouvoir exécutif. 
D’après celte base, je dis que le juge doit tenir son 
pouvoir du peuple et du roi. Il reçoit ses fonctions 
du peuple ; il reçoit la portion exécutive du mo- 
narque ; il doit donc être institué par le roi après 
avoir été élu par le jveuple. 

M. de Lépaux. Donner au peuple le droit de 
nommer les juges , et lui refuser celui d'iustiluei 
les magistrats , c’est une inconséquence palpable. 
Le peuple doit conserver tous Ÿes pouvoirs qu’il ' 
peut exercer ; établir ou partage ou concurrence , 
c’csi lui enlever sa liberté. Vous l’avez senti , en 
donnant exclusivement an peuple l’élection et l’ins- 
tilulion des administrateurs. Il importe sans doute 
aux citoyens que la chose publique soit bien ad- 
ministrée; mais il leur importe aussi que son hon« 
neur , sa vie , sa fortune , ne soient jamais com- 
promis. De quel prétexte appuierait-on l’opinion 
coutraire F De qiielqu’application des principes des 
anciennes monarchies. : je ne les attaquerai point ; 
je n’ai étudié les monarchies que pour les peuples 
et non pour les courtisans. On objectera la néces- 
sité de l’unité d’exécution , mais cette unité pour 
le pouvoir exécutif consiste à faire agir tous 
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ressorts rais en sa raaiii : mais le pouvoir judiciaire 
est très-distinct et très-séparé des autres pouvoirs. 
On cherchera sans doute des exemples ; on citéra 
l'Angleterre ; dès mon enfance j’ai entendu pronon- 
cer ce mot l’Angleterre avec délic#s ; ce sentiment 
s’est accru avec les années ; mais quand on citera 
les Anglais , je dirai , ciiez-moi la raison ; elle dit 
tout ce que le peuple peut faire , il doit le faire) 
or ^ le peuple peut iustituer ses magistrats , il doit 
donc les instituer. 

L’assemblée nationale ne s’écartera pas de ce 
principe*; elle ne commettra pas uiie faute , dont 
les conséquences seraient aussi funestes. Rappelez- 
vous les anciens corps municipaux : pourquoi étaient- 
ils aussi dévoués aux ministres , aussi nuis pour le 
bien des citoyens ? C’est parce que le pouvoir 
'exécutif influait dans leur iusiitution. Voyez encore 
quel serait l’effet du droit que vous accorderiez 
au roi sur les réélections.... L’institution du juge 
ne peut être autre que l’acte par lequel le citoyen 
a été créé juge. 

Je conclus à ce que les juges soient uniquement 
élus par le peuple et institués par lui. 

M.... Je ne croyais pas-que l’institution des juges 
par le roi pût souffrir la moindre difficulté. M. de 
Clermont-Tonnerre a dit_ tout ce que je voulais 
dire : j’ajouterai seulement que vous avez décrété 
que la justice se rendrait- au nom du roi. Vous 
avez donc regardé la justice comme une lettre du 
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roi envers le peuple. On dit que les administra- 
teurs des provinces étaient institués par le peuple; 
ruais vous n’avez pas décrété qué l’administration 
se ferait au nom du roi. , 

M. Bamave. 4llalgré les usages admis jusqu’à ce 
jour , et dans le régime féodal que nous avons 
détruit , et dans les monarcliies absolues dont nous 
ne voulons plus , l’institution des juges par le roi 
est contraire aux principes d’un gouvernement bbre, 
et abusive dans ses résultats. Je considère l’insti- 
tution confiée au coi sous deux points de vue ; ou 
elle sera libre de la part du roi , trois juges lui 
étant présentés , et alors elle sera un attentat à la 
liberté ; ou elle sera forcée , et alors ne pourrait-on 
pas la considérer comme illusoirè , fausse et con- 
traire à la dignité même du roi ? Elle attaque en- 
core la constitution ; c’est placer une pierre d’at- 
tente : c’est préparer un moyen de faire un jour 
instituer les juges par le roi ; car , en effet , on 
' dira , ce n’est point un vain honneur que les lé- 
* gislateurs ont voulu confier au monarque ; sans 
doute cette institution est un droit , et l’on voudra 
user de ce droit. 

Dans les pays où règne le système féodal , c’est- 
à-dire , dans presque tous les royaumes de l’Eu- 
rope , le monarque est chef féodal de la justice. 
C’est par une maxime féodale que le roi d’Auglc- 
'< terre institue les juges. En France, et dans le» 
, autres monarcliies absolues , le roi instituait le* 
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jugn$ ; mais ayant seul toute l’autoritt' , tous les 
pouvoii's émanaient de lui. üu moment où la mo- 
narchie absolue se change en gonvcrnenieut libre, 
cette multitude de pouvoirs rentre dans sa source; 
elle reiourn» au peuple , qui ne laisse plus au mo- 
narque que la portion nécessaire au salut public; 
ainsi tous les pouvoirs doivent être délégués par 
le peuple. En vain dira-t-ou que le pouvoir ju- 
diciaire forme partie du pouvoir exécutif. Si je rai- 
sonne d’après ce que vous avez décidé , je vois 
que le pouvoir administratif , comme le pouvoir 
judiciaire, émane du peuple : le pouvoir adminis- 
tratif sera subordonné au pouvoir législatif, et les 
administrateurs ne seront pas soumis à l’institution 
du pouvoir législatif. 

Le tribunal eu première instance sera subor- 
donné au tribunal d’appel : les juges en première 
instance ne seront point institués par ce tribunal. 
De-là résulte qu’il n’y a aucune analogie entre les 
fonctions du pouvoir exécutif et l’iiisiiiution des 
juges ; de-là résulte encore que le peuple , source 
unique de tout pouvoir , peut les subordonner tout 
comme il veut , et les instituer tous. Ainsi , ou uc 
peut ^onuer aucunes raisons plausibles. Tout ce 
qu’ou a allégué contre ce principe est puisé dans 
les préjugés ; tout ce qu’ou a allégué commé exem- 
ple est puisé dans le régime féodal. Je uc crois 
pÿs qu’on pense à l’instituliou sans donner au roi 
le choix entre plusieurs candidats. L’institution en 
j 

I 




A 






12 . DC 5 MAI 1790. 

elle-même est impossible , puisque les juges seront 
temporaires, et qu’ils pourront être réélus ; s'ils 
devaient être à vie , le juge écliapperait. peut-être, 
jusqu’à un -certain point , à l’influence du pouvoir 
exécutif; mais dans l’ordre de choses qfte vous avez 
décrété , ce serait rendre le roi maître de toute la 
puissance judiciairé du royaume ; ce serait mettre 
tous les juges dans les mains du roi ; l’espoir d’une 
réélection sèrait un moyen de séduction : le juge 
n’est point iSolé. 

Donner an roi la faculté d’institnér les juges , 
, c’est lui donner une influence directe sur un grand 
nombre de familles , et conséquemment sur tous 
les pouvoirs ; vous verriez cette influence agir même 
au sefn de la magistrature. Les ministres se feraient 
une arme dangereuse des grâces que l’institution 
des juges leur donnerait les moyens de répandre. 
Ce serait une facilit^légale de faire renaître le des- 
potisme par la voix la plus déshonorante pour une 
• nation libre , par la corruption. Consacrez ces 
moyens de corruption , il n’est plus d’espoir pour 
la liberté , ni pour le bonheur. Bientôt vous verrez 
deux partis s’élever en France comme en Angle- 
terre ; l’un , toujours dans la main du roi , serait 
le seul qui eût quelqu’accès aux emplois; l’autrn 
serait sans cesse en insurrection. L’Angleterre , res- 
serrée et limitée par la mer, peut se livrer à ce» 
agitations qui vous seraient funestes , parce qne von» 
eies environnés de voisins puissans. 
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Le choir du roi entre plusieurs candidats serait 
donc dangereux à la liberté des individus et à la 
prospérité du royaume. L'msiitutioii forcée est inu- 
tile ; elle est dangereuse , puisqu’elle , renferme la 
principe du retour à l’ordre ancien. C’est parla 
gradation des gouvernemens que les formes de- 
viennent en contradiction avec les institutions : 
jamais le législateur n’a donné anx choses un autre 
nom que celui de la chose. Il serait indigne de 
votre loyauté , de la constitution , de la dignité 
du roi , de dire , dans la constitution , que l’ins- 
titution des juges appartient au roi , tandis que le 
roi n’aurait pas réellement cette institution. Les pro- 
visions doivent être doniflies quand le droit émane 
du roi , mais ici l’élection suiHt ; voilà l’acte au- 
thentique et légal. Dans la législation , le roi or- 
donne non-seulement l’exécution de la loi , mais il 
il veut encore la loi avec les législateurs : c’est, 
pour ainsi dire , en son nom que la lui est faite , 
et personne n’a prétendu que les membres du corps 
législatif devaient être institués par le roi. L’institu- 
tion des juges serait donc une grande inutilité pour 
le présent , etun grand inconvénient pour l’avenir... 

Je conclus à ce que les juges soient purement élps 
et institués par le peuple. , r 

On demande à aller aux Voix. 

Af. Garai l'atné. On croit se montrer très-po- 
pulaire en cherchant à mettre du côté du peuple 
tous les pouvoirs ; on croit se moutrer trèstpopu- 



i 4 nu 5 MAI 1790. 

laire en cherchant à dépouiller le roi — ( II s’élève 
de grands murmures dans la partie gauche de l’as- 
•emblée. ) Moi je crois , non me montrer , mais 
être plus populaire que tous ceux que je comhaLs, 
en soutenant que l’institution des juges doit ap- 
partenir au roi ; je crois en mème-tems être loya- 
lement fidèle è vos décrets. Portion du peuple qui 
m’écoutez, je crois soutenir l’opinion la plus fa- 
vorable à votre bonheur , à votre liberté , à l’hon- 
neur du nom français. ( 11 s’élève des murmures 
dans les tribunes publiques.) Je n’entends pas sui- 
r vre l’honorable membre dans tout ce qu’il a dit; 
il a tant divagué , il s’est livré à tant d’excursions 
étrangères , que cela ue ferait possible à personne 
mais je le saisirai dans ses principaux raisonne- 
meiis , et j’espère lui prouver qu’il n’aurait pas dd 
montrer tant de confiance. Il a fait dériver l’ins- 
* titulion des juges d’un droit féodal ; il a cru tout 
soulever , parce qu’à ce mot de féodalité , tout 
se soulève : oette origine bjesse la vérité pour tout 
le monde , et pour nous surtout. Vous avez sup- 
primé le régimé féotfal au mois d’aoùl , et c’est 
en septembre que vous avez décrété le principe 
qui donnait l’institutiou au roi. 11 a fait dériver 
l’institution des juges de la monarchie absolue ; 
c’est la plus considérable de toutes les erreurs : • 

les monarques absolus élisaient et instituaient tout- 
à-la-foi$. U vous a présenté l’insiiiution comme 
illusoire et injurieuse pour le souverain. 
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M. Parlez-vous de la nation ? si vous ne par- 
lez pas d’elle, dites pour le roi. , 

M. GaraL l'aîné. Je me trompe et je continue. 
Dans tous les cas , je voudrais cette formule qui 
Sera honorable au chef héréditaire du pouvoir exé-^ 
cutif. M. Barnave s’est étrangement trompé , s’il a 
cru' que le roi ne pourrait refuse^ le sujet qui 
lui serait présenté. Le peuple n’élira pas Ini-méme, 
il fera élire par ses représentans qui , abusant de 
sa confiance et se. laissant corrompre , pourront 
présenter au roi des sujets indignes. Ne serait-c* 
pas un grand malheur pour la nation , que d’ôtet 
au roi la faculté d’écarter ces mauvais juges? Nous 
n’avons pas craint pour la liberté des peuples , en. 
décrétant la sanction qui peut arrêter une loi pen- 
dant deux législatures , et on craindrait que le roi 
pût arrêter un moment l’élection des juges. 

Le pouvoir exécutif suprême réside exclusivement 
dans les mains du roi ; vous l’avez décrété. Le pou- 
voir judiciaire ne fait-il pas partie du pouvoir exé- 
cutif? Vous avez dit , il est vrai , que le roi ne 
pourrait exercer le pouvoir judiciaire , et vous ave» 
cru cette restriction nécessaire pour que ces deux 
pouvoirs ne fussent pas confondns ; mais vous ave» 
dit ensuite que la justice serait rendue an nom 
du roi : pour tout homme raisonnable et lojal , 
cet ensemble de vos décrets prouvé que le ponvoié 
^diciaire fait partie du pouvoir exécutif. En ôtant 
l’institution des juges au roi, vous reprendriez d'une 
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main ce que vous auriez de l’autre , et ce procédé 

• 

n’est ^ignc ni de vous , ni de moi. La . justice 
doit s’administrer au nom du roi ; il faut donc (jue 
le roi institue les juges. Prenez ^n parti contraire, 
et vous accréditerez ces bruits qui vous accusent 
de chercher à énerver le pouvoir exécutif. Je vous 
en conjure ; au nom de votre propre honneur | au 
nom de votre loyauté , je vous eu conjure , au nom 
delà nation; lorsqu’il y a si peu de danger, lorsqu’il 
n’y en a évidemment aucun , lorsque le salut du 
peuple l’éxige , accordez au roi l’institution des 
juges, ou bien déclarez que vous n’avez voulu l’in- 
vesür que d’une suprématie fantastique. 

M. le Chapelier. Quelqu’importante que soit la 
question qui vous occupe , elle peut se résoudre en 
peu de mots. L’institution que le roi donnerait se- 
rait inutile ; ne serait-elle pas dangereuse ? Elle ne 
serait ni utile pour le peuple , ni nécessaire^ pour 
augmenter les prérogatives royales , qui ne doivent 
être augmentées que pour l’utilité publique. Le juge 
choisi par les électeurs populaires sera bien choisi; 
on doit le présumer. Accorderez-vous au roi le 
droit d’accorder simplement une lettre de chancel- 
lerie ? Gela serait contraire à la dignité du roi. Si 
le roi peut refuser l’inslitutiou du juge , vous mettez 
les droits du peuple dans les mains du roi. C’est 
un veto qui défend au peuple de donner sa con- 
fiance à celui qui lui en avait pari^ le plus digne. 

' ün 
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On demande que les juges dépendent du prince : 
il fiüt que l'indépendance la plus parfaite assure 
leur impartialité , et qu’ils soient toujours à l’abri 
des ordres arbitraires , des influences ministérielles 
employées pour faire pencher la balance de la jus- 
tice au détriment du peuple^ ^ > 

On a dit que la justice serait rendue au nom 
du rt)i , et 1 on a prétendu en tirer uii argument 
victorieux. La justice doit être ainsi rendue , parce 
que c’est le pouvoir exécutif qui doit protéger l’exé- 
cution des jugemenS , parce que les propriétés re- 
posent sous la puissance du pouvoir exécutif. Il y 
a idi deux parties distinctes ; le' peuple confie' la 
jusdeé distributive ; le pouvoir exécutif fait ' exé^ 
èdtêr , en son nom les jugemens’ de ceux à qui 
la justice distributive est Confiée." Je finis par cette 
question qui a beaucoup d’analogie' avec celle que 
vous discutez ; Le roi pôurrait-il ôter à un jugé 
le pouvoir que le peuple aura confié à ce 'juge'!’ 

' M. de Cuzalès. Avant que d’établir les principes 
qui paraissent devoir diriger la décision , qu’il me 
soit permis de relever un fait. M. Barnave a dit quo 
le roi d’Angleterre ne possède l’institution des juges 
qne par un reste dû régime féodal ; l’histoire at- 
teste que le réginlé' féodal avait usurpé ce' droit 
sur le roi même. Dans tonte société politique ,'"ii 
n’y a que deux pouvoirs celui qui fait la loi et 
celui qui la fait exécuter. Le pouvoir judiciaire 
quoiqu’on aient dit quelques publicistes , n'est qu’une 

Tom.XXri* i . B - 
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siwpliv' &>nction , puisqu’il conAisu; dan» l’appUca-. 
Vipn pi>re et «impie dé la loi. L’applicaiiop de, U 
}oi est uae dépendaaç.e du pouvoir, exécutif si le 
pouvoir executif appartient au rpi , c’est au roi à 
noiptner le$ juges , comme i.lnqmEqe les ojüciers 
de son armée; car^c’est au roi qu’est confié le 
tnaiptieu des propriétés au-rdéfiprs et au-dedans ; 
U ne peut 4tre responsable , s’il ne dirige les juges^ 
Va pbilpsopbe qui n’est pas suspect à cette as- 
Mtpblée >, le citoyen de Genève a dit : •< Les rois 
sont, les juges-nés des peuples ^ quand ils ne veu- 
lent pas exçrcer la justice , ils la confient.... » 
C’est ici que l’exemple de tou$,,lcs peuples for 7 
lifie cette tb,éo,vie,\ A Rqme , où tous les pouvoirs 
étaient distingués avec une grqude attention , le 
peuple romain élisait le préteur qui , saps le cpu- 
cours du peuple , choisissait ses subsjdutts et se« 
collègues i ainsi on avait consacré ce principe, que 
ceux qui sont chefs suprêmes de la justice doivent 
choisir eux-ntémes leurs ag)en$. Certes , U est bien 
extraordinaire qu’au mépris des maximes de justice 
les plus triviales, et celles-là sont les boaues , on 
refuse au roi le droit qu'il doit avoir sur scs juges. 
Le roi u’a pas , sur toute l’étendue de l’admitûs^ 
tration , uu seul homme sur lequel il puisse avoir 
quelque confiance t d était maiire de l’armée , U 
o’en sera que le çhef. Quel est donc la gouvar.. 
toeraent que vous .v^u|^ex,.IasUtuer ? Vous voulca 
dope rendre illusoires vos propres décrets, 
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- Si le projet dn goutemetoem d«m 6 omi«jtfé avait 
pu voBs égarw, U aurait éié pitu digne de votre 
loyauté , de votre franchise { il serait tnoins con-i- 
pable de l’annoucer nettement à tout l’univers -, 
- 4 ue de nou» mener par . une marche astucieuse à 
ce but funeste. Je demande qü’on me réponde : 
quand la constitution sera faite , quel sera le lien 
des 8 o sections du royaume ? quel set» le lieii de 
ce» départeiuens auxquels ou Aurait donné deft 
aduûuistrttioDs particulières , Spirituelles et tetu-^ 
porelles , auxquelles on veut donner des tribunaux 
particuliers ? Bientôt l’empire serait morcelé , et 
vous verriez ren^e môirte régime féodal 
dont vous avez proscrit les reste» impuissans. Je 
Heilutode quel sera le lien qui les unira ? Je n en 
pèù4 éontoaltre d’autre que le pouvoir exécutif. 
Croyéz-vous que la puissance de l’assemblée natio> 
baie y suffise? Jusqu’ici vous vous ôtes entourés dé 
Ttjpiuion publique ; c’est l’opinion publique qui a 
fin votre force 5 c’est elle qui a été votre pouvoir 
tJXéculif : il faudrait plaindre lés peuples , si l’as- 
tetûMée législativé était astreinte à consacrer toulés 
les erréurs de l’opinion. Il faut donc confier ati 
pouvoir exécutif rinsthutieti des jugés. S’il était 
pèasiblu da descenâté à quelqué éouaidâtarieru pat<t 
riculière , dirais que ^ puisqué l’asaeud^léè nfctiü^ 
àale a décrété qué le pouvoir }Odk*?Albé riipbSe afXr 
le peuple , eut eetté btUé qui «ffeét qu’intrigué ét 
r^bàtité , il »’«st q*îua dtèfjréif V V»il der péftéàtW» 

B a 
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trois sujets au roi. L’activité de t’iutrigüe sera Sus- 
pendue; l’individu qui voudra se faire élire craindra 
de consacrer sa fortune à corrouipre les sufirsges, 
à acheter les électeurs. , 

S’il m’était permis d'énoncer la senlé opinion 
juste et sage , je dirais que le roi seul doit nom- 
mer les juges ; mais vous avez décrété le contraire; 
mais la contagion des principes démocratiques a 
fait des progrès si étonnans , que cette opinion pa- 
raîtrait condamnable , même aux sages de cette as- 
semblée ; je réduis donc mon opinion , et je de- 
mande qu’il soit présenté au roi trois candidats , 
parmi lesquels U fera son choix. ‘ ■ • 

f fl 

M. Goupil de Préjeln, On vous a dit que la 

question que vous agitez est décidée par le décret 

qui ordonne que la justice sera rendue au nom 

du roi ; mais en accordant ce juste hominago^au 

monarque , vous n’avez pas perdu de vue cet autre 

> * < 

décret par lequel vous ^vez établi que le roi ne peut 
exercer le pouvoir judiciaire , et, conséquemment 
qu’il ne peut l’influencer ; car ce serait l’exercer 
indirectement 

J , » . 

Je me propose de mettre sous vos yeux une 
méthode propre à concilier la liberté et les droits 
du peuple , et à donner au roi la surveillance des 
choix populaires. Je conclus , quant-à-présent , à 
ce qbales juges soient institués par le roi ; à llefiet 
de quoi ils. refucUront entre les mains du garde- 
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deS'Sceaux copie en bonne forme des preuves de 
leur droit et capacité. 

M. Chabroud. J’observe d’abord qne si les jurés 
•au civil étaient adoptés, la <}uesiiou aurait un aspect 
moins sérieux; mais puisque le pouvoir judiciaire est 
eu entier dans la main des juges, ne serait-il pas' très-' 
dangereux de mettre les juges dans la main du roi? 
Je réponds, à quelques objections. Je dis ({uc Ic^ 
peuple a des droits, et qne hors ces droits il un 
reste plus que des fonctions : le roi n’a que des 
fonctions et des prérogatives. D’après-ccla , et sur 
les idées d’un de nus maîtres en politique , j’avais 
o^ervé que tien n’est plus dangereux que de 
réqpip; toutes des branches du pouvoir exécutif 
^dao^ Iftimdute main , et j’eii avais conclu la né- 
cesd^ . do la division du pouvoir exécutif. Le 
pouvoir législatif est indivisible ; sans cela , la 
loi .^rait plusieurs , ce qui est impossible. Je con- 
viÿnÿ: cependant que l’eifort du pouvoir exécutif 
doit ; être Un ; mais il n’est pas moins nécessaire 
de classeif les différentes parties de ce ponvoijr t 
il -le faut, pour assurer cette marche unique, 
et pour retenir dans „ ses borues ce pouvoir exé- 
cuüf. redoutable. On a cité le préteur; mais on. 
n’a pno; t|h 'une fraction du pouvoir exécniif: le 
préteur ne commande pas l’armée ; il n’est pas' 

le chef de l’administration Il restera 

toujonrs Une grande vérité ; c’est que tant que les 
branebos du pouvoir . exécutif seront réunies en 



3X BkO 3 jMAB iJQOi' 

saule maÎD , le pouvoir législati# pourra être 
attaqué , la liberté succombera , et la eonsiitu* 
Uoa n’aura daurë qu'un moment. 

On a cité vos décrets constitutionnels) on « 
voulu les interpréter ; ils n’en avaient pas bësoin ; 
mais il pouvait être utile de les obscurcir « on' 
a donc voulu leur faire signifier ce quils ne si- 
gnifiaient pas : qu’on examine leurs disposiiions 
sans commentaire , et l’on verra qu’elles ‘août 
très-claires : ou a abusé de ces mots : la justice 
sera rendue au nom du roi ; mais pent-énns 
aurez-vous, lu upe dissertation de M. Bentbam, 
dr’abord' écrite en anglais , puis traduite en fran- 
çais : il a prouvé que ces ■ mots , au nom du toi, 
sont absolument insignifians > le nom dn‘ juge , 
doit être au-dessus du jugement ; c’est au nom 
^ du roi que ce jugement s’eaécute. 

Je finis par une ou demt rétiesions. Estimez- 
vous que: les mœurs soient nécessaires pour la 
liberté ? Pcasez-twus que la liberté soit un bien 
üi^timable , et quelle dmve être soigneusement 
conservée 2 On dira que ja crée dps monstres 
pour les combattre; mais j’ai vu si souvent dans 
rbisioire la bberlé' attaquée et détruite , que- je 
* crois que cette liberté précieuse est un» vase dé- 
licat et fragile que le moindre souffle ternit ,, 
que le inorndre cboc brise , il faut le surveitier- 
avec soin. L’insunt où vous perdrez de vue la 
liberté, sera- celui où vous l’aurez totalemont 
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perduè. Vous croyez que les itioeufs sôni né- 
cessaires pour la litxecté : n’encoUràgez «lotie paS 
la calomnie ; rien n'ést plus propre â deti'uiré 
les tnoeurs que la calomnie.' L’homme le plus' 
vertueux a des ennemis { iï sera calom'nid pr«?s , 
des ministres, prés dü prince ;.ih le sera par 
tous ceuï qui auraient e'ievé s'atis succès les mê- 
mes prétentions que lui. Les nfiœuii seront donc* 
perdues pour Cette classe d’hommes appelés à 
juger. Hejeitez donc les idées qui vous sont pro- 
posées ; conservez lés mcyurs ; conservez cette 
surveillance acdvë , fondement unique de la li- 

» n , <•• • 1 ' . 

berte. 

%f. V abbé Vfaury. Pouf prendre la question' 
au point précis o'u’jé ïa.troûvé, j’ai besoin d'exa- 
miner le système dîi préopinant , système ingé- 
nieux et plein de franchise. Qu’est-cè que îé 
pouvoir exécutif? C’est la force puhlùjue’ em- 
ployée pour l’exécution de la ïoK On a vouru 
prouver qu’il est nécessaire de' diviser te" pouvoir 
exécutif; il faut’ discuter céXte «Dpifiioil noWelïé:' 
'Vous avez décrété <^ue le ^oUvoiï etécuiif su- 
prême réside excTusivement dans là ittain' dut iiot:< 
le pouvoir exécutif èxisté dans l'es' thonéfclïiés 
comme dans Tes républiques', et «ïatis tontes" Ifes 
républiques il est dîVisé'; daUS t'OutéS Itï^ m«>- 
narchies , il est un et renfermé dku's fes thèmes 
mains. Les gouvuruemens ne sont rèpuBlicains 
qtie par celte division ; ils ne sOUf dionrarchiques 
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que par cette réunion. J’ai eu raison de rendre 
Lomniage à la franchise du préopinam , qui iiuus 
a proposé très-texiuellcmeiM d’établir le gouver-^ 

nement républicain en France Je viens 

d’entendre avec satisfaction le preopinant deman- 
der à me répondre ; je desire être éclairé., ^ 

M. de Mirabeau l’aîné. Je, deniande à répondre 
à M. l’abbé Jdauiy. 

M. Vabbé'Maury. L’exposé de mes principes es^ 
un hommage que je dois et que je rends anx 
décrets de cette assemblée ; mais je n’avais pas 
besoin d’exposer ces principes , puisque j’ai lu 
dans la constitution que le pouvoir exécutif su- 
prême réside dans les mains du roi. Je vous de- 
mande si , dans le moment où vous repoussâtes 
l’expression de démocratie royale ; dans le mo- 
ment où , pour excuser cette expression , l’opi- 
nant a dit qu’il avait voulu montrer le ridicule 
de tous ^ ces systèmes 

M. le baron de ÏVimpffcn. Je demande à répon- 
dre sûr cela à M. l’abbé Maury. 

M. l’abbé Maury. Croyez-vous ' alors que cetta 
prophétie se réaliserait? Ou *uous a toujours dit 
que le pouvoir exécutif entier sortirait de la 
constitution , et aujourd’hui je demande aux Fran^i. 
çais partisans de l’autorité royale , et qui veulent 
vivre dans une monarchie , quelle influence sur 
|e pouvoir judiciaire restera a\i monarque des 
Français ? Je dqpaande s’il n’est par bien étrange 
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que les^ mêmes, lé^isl^t^uu's qui ont associé le roi 
à la législation veulent éloigner- )e . monarque 
des tribunaux , veuleo; priver ,1a , société de ce 
lien de la justice et . de. l’obéissance qùi établit 
le calme et rbarmonie ? Qn nous a dit que l’in- 
fluence du roi sur l’ordre judiciaire était un at- 
tentat du ^régime féodal: je ne remonterai pas 
à l'origine des peuples; je np vous citerai pas 
les rois de Grèce , les rois d’J^gypie , qui n’étaient 
pas des barbares . et qui étaient juges ; je rap- 
pellerai qu’avant le régime féodal , les centeniers, 
les juges de la nation rendaient la justice pour^ 
le roi et au nom du roi. La féodalité usnrpa en- 
suite ce droit qui appartenait au souverain, (^ui 
de vous ne sait qu'il fut un tems où il n’y avait 
plus dans l’empire que quatre bailliages , ceux 
de Verniandois , de Sens , de Aldcon ,»et de Saint- 

r • *■ 

Pierre-le-Moutier ? (^ui ne sait que les feuda- 
taires attaquant l’autorité royale , s’étaient empa- 
rés du pouvoir judiciaire , comme le plus grand 
moyen de dominer les peuples? (11 s’élève des 
murmiires droite, et des applaudissemens à 
gauche. ) Et quand je réclame l’iniluence du mo- 
narque dans le pouvoir judiciaire , ce n’est pas 
une usurpation ; c’est de l’ordre naturel que je 
demande le n-tablisscment, pour le bonheur du 
peuple , pour donner à 'ce peuple des juges qui 
‘aient le courage d'cire justes. 

On dit qu’en Angleterre le pouvoir judiciairé 
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«mre les mains du roi 'esc ttn réste dii ‘ rii-giino. 
fe'odal r mais l’Angleterre ’a été colnqùise dix fois, 
mais les angfais ont toujours dîtéi à des dtran- ’ 
gers ; cCs étrangers n’ont pas usurpé le' droit de ‘ 
juger, ils l’ont reçu. 1f*sèrait^S désirer que les 
rois , inaécessibles aux petites passions qui nous 
environnent I fbssent nos' Seuls juges: cèla n’est 
pi^'pdssifdè ; nrais ils ont dansj^s' tribunaux des 
sUDstitàts et' l’ordrê lé veut ainsi , parce que 
lé juge ne doit pas dépendre de ses justiciables. 
JV; montrcrar cdmmeuc , avec dé l’éloquence, on 
séduit le peuple ; comment, avec de For , on le 
gagne ; comment , avec des espérances , on le- 
flatte pour Topprimer. Dans toutes les nations, 
la inara de justice a été Fattribut de la royauté, 
comme si on avait voulu apprendre au peuple- 
que si tout est faveur chez les princes faibles , 
tout est justice chez les bons rois. 

^ H importe dans toutes les questions relative» 
à la liberté , de se défendre de ces vaines ter», 
reurs qui , en nous menaçant de dangers , sont’ 
dangereuses elles-même. Je me fais le tableau 
de la constitution ; je la considère comme un ' 
édifice dont vous taillez, donc vous disposez , 
dont vous placez toutes les pierres ; le pou4» 
voir exécutif en est le ciment ; si le pouvoir 
exécutif ne lie toutes les parties' , elles tom-»'^ 
•beroat , et l'édifice sera détruit. Loin donc 
4’écouter les conseils d’une excessive défiance , 
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loin de ’ regarder 1 le pouvoir wbcmîf comme 
Fenaemi de la libèrtd, tandis qu’il est vraiment 
iatdressb A la défendre , nous ne 'devons écouter 
que les régies de la raison , qu’on intérêt bien 
entendu; G’est au nom du roi que la justice 
sera rendue : il le faut bien , car elle ne peut 
fétre BU nom de la ' nation : la nation ne peut 
nercer ses pouvoint ; elle les' a délégués. Si le 
pouvoir exécutif est éti^angèr à la constitution , 
il est étranger au rojaüme ; si be roi est sans 
influence, vous n’avez plus de monarque'^ vous 
n’avez qu’un pensionnaire. Le roi n’élira pas , il 
prononcera - sur les élections , et vous craignez 
pour la .liberté?' B choiûra parmi ceux qu’on 
lui [uéseateTa , et vobs. craignez qu’il d’opprimé 
la Kbené ? Vous avez décrété f 'amovibilité dés 
juges si le peuple renouvelle les magistrats tous 
le» six^ ans , personne ne voudra entrer dans les 
tribunaux. Mais quel' intérêt aurait le gouverne- 
ment à t séduire dn juge ?• Le juge sera étranger 
k fimpôt et k fadministratiou publique , et vous 
croyez que’ Ib gonvemement Pachetera de ses 
denicni ? Pourquoi ’ Atire ? SI Ib séduction est à 
etniodv»', t’est celle ^ dès plaideurs , qui acbete- 
lont' la justice-au; poid^ dé l’or ; VotUr la séduction . 
dont l’Angleterre, gémit , èt dont gémira davan- 
la<^ le peupln français ; - ce peuple d’c'Tcctéurs 
appelés chaque mois i éKre des juges , des ma-' 
gistrais et- des députés, - v < ^ 
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Je conclus , que le pouvoir judiciaire appartient 
au pouvoir exécutif. ^ L’ordre > judiciaire, , est de 
votre ressort ; mais rinstitulion des juges apparr 
lient au roi : le peuple éliça lroi$ juges , le roi 
en choisira un , et ce choix deviendra nu.a^oyeu 
de pré^etyer le, peuple de ses propccsy.err^m'ay - 
. M. de Mtrabeau l'aini. Je ..mpnte à iUi iltiLunif 
Pffîf répondre, à la théoi^ie. du .préppiaaiH^ tn^ 
r^uré.sur la, plus grande, diillcuhd qu’il, ait, voulu 
nous susciter» c’est-à-dire., cede de, nops jusliper 
de la «tentative d’élever un. gouvernemeui^trépu-r 
blicain , car lui-mcme a pris la peine ,, de nous 
en jusiiher d’une manierp. palpable. ,.3elon:; M, 
l’abbé Maury , dès que le popvoir 'et^éedtif . est 
divisé , il y a république ; et selon M. l’abbé 
Maury , nous réunissops tops les pouvoirs dans 
notre constitution : nous ne 'faisons • donc, pas 
une république ..... (11 s’élève des murpiurcs 
dans la partie droite. ) J’ai peyr que ceux qui 
m’entendent et qui se sont hâté* de rire , n’aient 
pas compris que je livrais au propre, jngemeni 
de M. l'abbé Maurj , l’incohérence de ces deux 
difficultés. (Une voix. s'élève de la paflie droitef 
et dit: vous êtes un bavard, et yojlà touU) M» 
le président , je vous prie de réprimer l’insolence 
des interrupteurs qni m’appellent bavard. ( Plu^ 
sieurs membres 4^ la parti^ droite' adressent dea 
propos menaçans à l’opinant. ) M. le président^ 
la jactance d’un défi] porté dans le tumnlte .n’est 
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(tas astiez noble pour qu’on daigne y répondre, 
je vou» prie de m’obtenir du silence ; je ne sui» 
pas à la tribune pour répondre à d'insolentes 
clameurs-, mai» pour payer le faible 'contingent' 
de -ma' raison et de mes himidres, et je prie 
le préopinant auquel je répomds maiiÿenant , de 
regarder ma réponse comme sérieuse. Il a dit, 
il a répété plusiears fois , que le goutremement 
est républicain quand le pouvoir . exécutif est di- 
visé^ ll-ipae" semble qu’il est tombé dans l’étrange 
erreur de substituer le pouvoir exécutif au pouvoir 
législatif; le caractère d’un gouvernement répu- 
blicain-est que le pouvoir législatif soit divisé ; 
^dans un gouvernement même despotique , le 
pouvoir; exécutif peut être divisé. 

’ A Constantinople, le Mupbti et l’Aga des ja- 
nissaires sont deux officiers très-distincts. Il est 
s) peu vrai’ qne la division du pouvoir exécutif 
soit un caractère du gouvernement répubb'cain, 
qu’il est impossible de nier que dans, une cons- 
titution républicaine , on ne puisse trouver le 
^ pouvoir exécutif en une seule main , et dans les 
gouvernemcns monarchiques le pouvoir exécutif 
êUvisé. Le jiréopinant s’est donc trompé. Il nous 
a montré que nous n’allions pas au même but, 
quand il a dit que l'influence sur le pauvoir ju- 
diciaire appartient au roi : je dis que cette in- 
fluence est l’attribut , non pas du gouvernement 
arbitraire monarchique , mais du despotisme le' 
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plus cettAln. Il y a uae manière VI:<aHnent sini^ 
pie de distinguer dans l’ordre judiciaire les foao« 
lions qui appactieuneui au prince de celles aux» 
quelles il ne peut participer , eu aucun sens. L^ 
citoyens ont des didiérents ; ils nomment leurs 
juges: le pouvoir exécutif n’a rien à dire quand 
la décision n’est pas proférée. Mais là ou. ânis« 
sent les fonctions judiciaires , le pouvoir eidcu- 
lif* commence. Il n’est doue pas vrai' que ce 
pouvoir ait le droit de nommer ceux qui pré» 
fèrent la décision. Je crois qu’il n’apparliént qu’à 
un ordre d’idées vague et confus de vouloir 
cliercber les différetis caractères des gouverne^ 
mens : tous les bons gouvernemens ont des priii-^ ^ 
cipes communs , ils ne diffèrent! que ‘ pourj Iq 
distribution des pouvoirs. Les républiques , . .eu 
un certain sens , sont mouarebiqaes ; les nsouar- 
ebiesj en un certain sens , sont .républiques^ U 
n’y a de mauvais gouveruemeus que deux gou- 
vememens ; c’est le despotisme et l’anarchie t 
mais je vous demande pardon, ce ma sont pas là 
des gouvernemens, c’est l’absenoe des- gouver- 
oeraeiis. 

a 

J’éuis monté à cette tribune pour y donner, 
mon avis sur ce point particulier ; je n’ai pas 
participé aitx délibérations des précédentes séaof, 
ces , soit pour défiance ,eu mes lumières , soit 
parce que je m’étais, formé d’antre$ idées sut 
<^tta matière , convenables à d’autres t«ms , à 


» 
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«loutres circonsunces. Je n’ai voulu relever que 
cette grande erreur , que la division du pouvoir 
exécutif est le caractère, du gouvernement répu* 
hlicaiu. La non-diviaicm du pouvoir exécutif est 
une çhimère , un être de raison que M. l’abbé 
Mauiy,, itU; trouvera «dans - aucun gouvernement 
connu. ^ 

On lerme la diaçuasion. , . 

M. de Çazalès demande que. le comité de consti- 
tution fasse connaître , son 'avis sur la question. 
M. Lesmeuniers .monte è. la tribune. 

M. J.ltspndn de humelh. Lo comité dé constif- 
tution arait donné un, plan: on s’en est^ écarté.' 
Des membres du comité ont parlé è la tribune; 
la discBssion a été trèa-developpë« ; tout Le monde 
doit avoir une opinion arrêtée. U est inutile de 
demander à,coinnafltre l’avis du comité,* à moins 
que ce ne sojt pour retarder ou pour influer 
sur. la /délibération» £st-^ comme membre du 
comité que M. Desmeuniers va parler? U n’en 
connaît plus l’avis. Ësl-cc comme membre de 
l’assemblée ? La discussion est frrmée. J« dematt- 
de la question préalable sur la proposition de 
M. de Cazalès. I - 

‘M. de Moatlauver. Eu malièce de finance , on 
a toujours consulté le rapporteur du comité ; en 
a même quelquefois demandé l’avis du ministre. 

M. Charles de Lamalh. Le plus grand, nombr^ 
des membres du confilé ayant adopté le plgig 
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I » 

de M. l’alibé Sieye» , leur opinion est coTinue î 
elle tend évidemment h ' ce que les juges ne 
soient point institués = pat' le roi. * ■ ' ' 

L’assemblée décide ' que M. Desmeuniers sera 
entendu. * ■ t > , ■ . > 1 . , . . .< 

M. Dtsmiunîers. 5 e yais donner eh peu des 
‘ mots les observations qui sont à ma connaissance. 
La série des questions que vous discutez' n’a pas 
été présentée' par 'le ‘comité , qui ne vous avait 
proposé l’institution des juges par le roi que 
dans un ordre de choses qui n’existe plus. La 
majorité du comité ii’à pas changé de principe 
en cb.^geani d’avis. Quélqùes-uns regardent l’ini- 
vestiture comme nécessaire ; mais ils p'onrlront 
peut-être se consoler par la proposition de don- 
ner *au roi la nomination pure et simple des offi- 
ciers dû ministère public; Si l’on veut savoir 
l'avis du comité d’une manière plus précise , on 
peut «journer à demain , pour lui donner le tems 
de se rassembler. ' ^ 

M, de Toulongeon. Quelle que ' puisse être 
la décision sur la question , il me parait néces- 
saire- d’arrêter préalablement si l’iiistitntion aura 
lieu pour les juges réélus ou continués. 

M. Charles de Lameth. Cet amendement n*‘est 
pas de nature à être délibéré avant la' question 
principale. Il tendrait à la préjuger; il a, l’air 
4’être une petite consolation pour déterminer à 
accorder l’institution au roi. •<* 

M. de 
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. r M. de Cazplès. L’amendemeni de M. de Toulon- 

?.. 

geon me parait parfaitement juxte. Le roi n’a 
pas le droit de faire cesser les fonctions des 
juges; il ne l’avait pas dans l’ancien ordre de 
choses , et les fonctions d’an juge ne seront 
pas sensëes interrompues, s’il est continuel. 

M. d'André. L’amendement est hors de la ques- 
tion ; il s’agit seulement de savoir si , quand le 
peuple aura ëlu un juge , le roi lui donnera 
une patente pour l’investir. 

On propose d’ajourner à demain , et de ren- 
voyer au comité de constitution la question prin- 
cipale de l’amendement. . 

On demande la question préalable sur cette 
proposition.^ 

M. de Mirabeau l'ainé. Il me paraît parfaite- 
ment inutile de renvoyer au comité ce qui est 
évident. Nous nous séparons, sans connaître 
le point de la question. On s’est servi tantôt 
du mot investiture , tantôt du mot institutiou ; 
leur signification respective a besoin d’dtro déter- 
mitaée. Le préopinani a énoncé lu véritable défi* 
nitiou, en disant qu’il ne s’agit que de la patente 
qui rend notoire que le juge a été élu par des 
gens capables de l’éUre. Si telle est la question , 
elle sera facilement résolue. La justice se rend 
au nom du roi ; il n’y a nul doute que ce ne 
soit au prince à affirmer que tel homme a été 
légalement élu pour rendre la justice au nom d4> 
J'om. XXyiy (S 
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lui , etécuteur suprême volontés de la na4 
tion. Mais, si par institution, vous avez entendu 
le cliois des juges , le droit de rejetter les juges 
nommés par le peuple , c’est une autre question, 
et j’en demande l’ajournement , parce quelle n’a 
pas été débattue.’ 

M. de Cazalès. Il n’y a pas de doute sur la 
véritable tpiestion ; elle est énoncée dans la série 
que vous avez décrété de suivre , elle est telle 
que vous l’avez posée en ■ ouvrant la discussion. 
L’assemblée en la décidant , ne sera pas liée sur les 
questions subséquentes. 

Après quelques débats et le refus obstiné de 
la partie droite de la salle , qui s’opposait à ce 
que l’ajournement fdt mis aux voi^, l’ajourne- 
ment est prononcé. 

La séance est levée à quatre heures. 


SÉANCE Dü 5 MAI Aü SOIR. 

On reprend la discussion sur le plan de mu- 
nicipalité de la ville de Paris. 

Les articles II et III sont adoptés sans discus- 
sion , tels qu’ils sont rapportés dans le n.° ia5. 
^ n a été simplement ajouté à l’art. III , après le 
mot administration , celui-ci , municipale. 

On substftue à l’art. IV l’article suivant , qui 
est adopté : , , ' . . 
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* IV, Les décrets prononcés par, l’assemblée 
nationale le 4 décembre dernier et jours suivansy 
concernant les municipalités du royaume , seront 
exécutés dans la ville de Paris, à l'exception des 
articles auxquels il sera dérogé par les disposi- 
tions que 1 assemblée se réserve d’indiquer. » 

On retranche de l’art. V la dernière phrase; 
commençant par ces mots : les législateurs pour- 
ront. 

Les cinq autres articles que nous avops cités 
dans le meme n.“ ta 5 , sont décrétés sans aucun 
changement. 1 

Voici la suite des articles qui sont adoptés; 

, X Art. XI. L’assemblée de 48 sections sera in- 
diquée pour le même jour et à la même heure. 
On ne s’y occupura d’aucune autre affaire que 
des élections et des prestations du serment civi- ' 
que ; elles se continueront aussi à la même heure, ' 
les jours suivaus , sans interruption ; mais un 
scrutin commencé, se terminera sans désemparer. 

7, XII. Les 48 sections se conformeront aux 
articles du décret sur les assemblées administra- 
tives , concernant les qualités nécessaires pour 
exercer les droits de citoyen acüf, etj pour être 
éligible. 

XIII. Les parens et alliés , au degré de père 
et de fils , de beau-père et de gendre , de frère 
et de beau-frère , d’oncle et de neveu , ne pour- 
ront eu méme-tems être metobres du corps mu- 
.. Ce 
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nicipal , s’ils ont été nommés dans le même scru- 
tin : celui qui aura le plus grand nombre de vois 
demeurera élu ; et en cas d’égaliié de vois , ou 
préférera le plus âgé ; s’ils n’ont pas été élus 
dans le même scrutin ■, l’élection du dernier ne 
sera pas comptée ; et si celui-ci a été nommé 
i» au troisième tour de scrutin , il sera remplacé 

par le citoyen qui , dans ce même tour , avait 
le plus de voix après lui. 

n XIV. L’élection de deux substituts du pro- 
cureur de la commune se fera au scrutin , dans 
la forme qui sera déterminée au titre suivant. 

» XV. Pour l’élection du maire et du procu- 
reur de la commune , chacune des 4^ sections 
de l’assemblée générale des citoyens actifs fera 
' parvenir à l’hôtel-de-ville le recensement de sou 

scrutin particulier , contenant la mention du nom- 
bre de suifrages que chaque candidat aura réunis 
en sa faveur ; et le résultat de tous ces recen- 
semens se fera à l’bôtcl-de-ville. 

n XVI. Les scrutins des diverses sections seront 
recensés à niètcl-de-ville le plus promptement 
qu’il sera possible , ensorte que les scrutins ul- 
térieurs , s’ils se trouvent nécessaires , puissent 
commencer dès le lendemain. 

n XVII. Chacune des 4® sections enverra à 
Fhôtel-dc-viHe un commissaire , pour assister au 
recensement ders divers scrutins. 

Il XVIU. La nomination des 4^ membres du 
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corps municipal et de 96 notables, se fera toujours 
au scrutin ; mais la population de Paris exigeant 
une forme de scrutin particulière , cette forme 
sera déterminée dans le titre suivant. 

» XIX. Apr^s les élections , les citoyens actifs 
ne pourront ni rester assemblés , ni s’assembler 
de nouveau en corps de commune , sans une 
convocation expresse , ordonnée par le conseil- 
général de la commune ; lequel ne pourra la 
refuser , dans les cas qui seront déterminés au 
titre IV. n 

La s'éance est levée è neuf keures et demie. 


N.» CXXVI. .. 
DU 6 MAI 1 790. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 6 MAI. 

M. de Laqueille. Chargé par 'mes cahiers de 
solliciter les états-généraux de convoquer , dans 
mon bailliage , une assemblée deux mois après 
la fin de vos travaux ; je n'iuplis ce devoir i et 
je finis ainsi ma mission , mes pouvoirs étaot 
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expirés. Je demande qu’on insère ma déclaration 

dans le procès verbal. 

M. Muguet de Nanthou. Deux décrets ont 
décidé qu’il ne serait fait mention d’aucune dé- 
claration contraire aux décrets de l’assemblée : 
il faut donc rejeter celle-ci : c’est ainsi qu’on 
en a usé au sujet de la lettre écrite par MM. de 
Migny et. de Cbailloué. 

M. de Monllauzier. Nous demandons que la 
mention demandée par M. de Laqueille , soit 
insérée dans le procès-verbal. 

M. Lavie. M. le président , vous ne pouvez 
pas mettre celte proposition aux voix ; votre devoir 
ne vous permet pas de recevoir uue motion con- 
traire aux décrets : toute motion de cette nature 
est inconstitutionnelle. . 

M. de Monllauzier. Ces observations sont excel- 
lentes , je n’entreprendrai pas de les combattre ; 
mais je demande que la motion de M. de La- 
qucille soit au moins rejetée par un décret formel. 

L’assemblée décide de passer sur-le-cbarop à 
l’ordre du jour. 

Suite de la discussion sur l'ordre judiciaire. 

M. le Chapelier. La question que vous avez 
discutée bier était mal posée : je crois qu’elle devrait 
être ainsi présentée : n Le peuple auquel appar- 
tient le droit d’élire ses juges , nommera-t-il un 
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OU plusieurs candidats pour remplir une place 
de juge ? n Dans le cas où il serait de'cidd que 
le peuple nommera un seul candidat , il restera 
cette autre question : n Le roi donnera-t-il l’in- 
vestiture aux juges choisis par le peuple ? n 

M. de Beaumetz. L'irrëgularité de la discussion 
d'hier est uniquement venue de l’obscurité des 
mots investiture et institution. L’obscurité de ces 
mêmes mots a coûté deux millions d’hommes à 
l’Europe ; elle vous fait perdre une matinée , 
pendant laquelle on a toujours été à côté de la 
question. Toutes celles qui présentent la discussion, 
me paraissent devoir être posées comme il suit : 
J» I .“ Le roi aura-t-il le pouvoir de refuser pure- 
ment et simplement son consentement à l’instal- 
lation d’un juge choisi par le peuple ? Les 
électeurs présenteront-ils un ou plusieurs sujets 
au roi pour qu’il choisisse entre ceux qui lui 
seront présentés ? 5.° Le juge nommé par le 
peuple recevra-t-il une patente scellée du sceau 
national I » 

‘ M. Dufresse-Duchey. Je propose de commeu'- 
cer par mettre ^aux voix la seconde question. — 
Cette proposition est appuyée. 

M. Rœderer^ Les trois questions proposées par 
M, de Beaumetz n’en forment que deux ; la se- 
conde et la première peuvent se réduire en une 
seule : •< Le roi eoncourra-t-il par son soufTrage 
à l’élection des juges ? n 
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M. le comte de Mirepoix. Nous avons appuyés 
la motion de M. Dufraisse-Durhcy ; mettez- la 

aux voix M. le président , ou bien 

M. le comte de Clermont- Tonnerre. Lïucerti- 
tudc de la de'Iibération d'hier vient de ce qu’un 
véritable amendement avait été proposé avant la 
question : il ne faut pas commettre aujourd’hui 
la même faute. Les questions proposées par M. 
de Beaumetz ne sont pas dans l’ordre naturel ; 
la seconde question doit être discutée avant la 
première. 

M. de Beaumetz. L’ordre que j’ai indiqué est 
très-naturel. Vous avez décidé hier que le peuple 
élira ses juges , cela ne présente que l’idée d’un 
homme élu , et non de trois. La seconde ques- 
tion est donc bien réellement la seconde dans 
l’ordre des idées. ^ 

M. Dumetz. J’ajoute une réflexion qui me 
parait très-décisive. La seconde question préju- 
gerait la première. En forçant le peuple à pré- 
senter trois sujets , vous donneriez au roi une 
influence qui inflrinerait la première volonté du 
peuple. Si au contraire vous décidez la première 
question , la seconde restera entière. 

M. de Cazalàs. Il n’y a qu’une seule question 
qui nous divise tous. Les opinans sont convenus 
que l’institution forcée serait absolument déri- 
soire : il n’existe doue pour tout boraoie de bonne- 
foi que cette quesûou ; h Le pouvoir exécutif 
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ââra-t-il tMle ou telle influence sur les juges ? 
Clioisira-t-il entre plusieurs candidats dlus par le 
peuple ? » ' 

AI. Deltey d A gier. Les juges élus par le peuple 
seront-ils conflrmës par le roi ? La confirmation 
sera-t-elle libre ou forcée ? Si elle est libre , pré- 
sentera-t-on plusieurs sujets au roi ? Voilà , Je 
crois , les seules questions. 

AI. Fréleau. Je pense qu’il est conforme à la 
justice de 1’ assemblée de laisser la plus grande 
latitude aux opinions. C’est ainsi que vous en 
' avez usé lors de la discussion sur le vélo , et 
rien n’a été plus^ utile que cette marche. On 
pourrait présenter des modifications qui cousi- 
lieraient peut-être les idées. Par exemple , ne 
pourrait-ou pas dire que le roi ayant une fuis 
refusé l'installation d’un juge nommé par le peu- 
ple , il ne pourrait la refuser , si ce même ci- 
toyen était l'objet d’une seconde élçctiom. Si 
cependant l’assemblée croit devoir adopter on 
ordre de questions , je préfère celui de M. le 
Chapelier. 

M. Muguet de Nanthou demande la priorité 
pour celui de M. de Beaumeiz. 

AI. Chabrùud. Hier , en. présentant cette . ques- 
tiou : U Le roi influera-t-il sur l’élection des 
jiigc.s ? n vous avez dit que si cette première 
question était décidée affirmativement, on verrait 
eusaito si le choix du roi serait éclairé par ja 
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\ 

préitcntation de trois candidats , vous • avez dofcc 
reconnu que cette dernière question est subor- 
donnée à la première ; il ne reste donc que celle 
de savoir si l’ investiture est nécessaire. 1 

On demande que la discussion soit fermée. — 
M. le président se dispose à mettre cette demande 
aux voix. ■' 

MM. le comte de Virieu , le duc du Châtelet, 
Dufraisse-Duchey, Malout(t et Gazalès s’y opposent. 

Af. Garat. Je demande la question préalable 
sur toute manière nouvelle de poser la queston : 
ne cherchons point à revenir sur des décrets déjà 
rendus. 

0.n demande la question préalable sur la pro- 
position de fermer la discussion. — L’assemblée 
décide qu’il n’y a lieu à délibérer. — La discussion 
est fermée sur la manière de poser la question. 

On lit les propositions de MM. de Beaumetz et 
le Chapelier , et une rédaction de la question 
proposée par M. Malouct , ainsi conçue : « L’é- 
lection du peuple suffit-elle pour confédérer au 
candidat le pouvoir judiciaire ? » On réclame la 
priorité pour les questions proposées par M. de 
Beaumetz. 

. M. Garat taîné. Les juges seront-ils élus par 
le peuple , seront-ils' institués par le roi ? Les élec- 
teurs présenteront-ils trois\ sujets au roi ? Voilà 
comme hier ces questions ont été proposées ; la 
.première a été- décidée, les deux autres restent 
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à juger. Je m’oppose à toute autre manière de 
poser la question , parce que celle-là a déjà été 
décrétée. 

JH. Charles de Lameth. Ceci rappelle la sanc- 
tion royale. Nous. sommes dans la même position, 
dans le même embarras, et pour la même cause; 
cela vient de ce que les amans ou les amis de 
la prérogative royale , confondent la prérogative 
avec les fonctions. Les juges seront choisis par 
le peuple ; vous l’avez décidé ; doue ils doivent 
être institués par le peuple ; il reste uniquement 
la question de savoir si les juges auront l’inyes- 
jtiture royale , et si le roi pourra la refuser. On 
n’a pas entendu que le roi aurait un veto sur 
les personnes , comme il en a un sur les lois. 
Vous n’avez rien fait , si les juges peuvent être 
refusés, par le roi : vous n’avez rien fait encore, 
si l'on est obligé de lui présenter trois candi- 
dats. La conscience de tout le monde dit que 
cet homme qui obtiendrait la préférence du mi- 
nistre , serait déjà la créature du ministère. La 
question du refus est plus dilBcile encofe.Si le 
roi avait le pouvoir de refuser les juges , il au- 
rait au fond le pouvoir judiciaire ; car il pourrait 
refuser la moitié des citoyens du royaume. . . 

Je ne doute pas de l’amour de l’assemblée pons 
la liberté , et de son respect pour les droits du 
peuple , et je pense qu’elle n’adoptera aucune 
des rédactions présentées. Le procès-verbal de 
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r^lcction rst une investiture suffisante. Je demande 
s’il est nécessaire d’avoir une autre espèce de pro- 
vision ; si on ne veut pas juger cette question , je 
demande la division de la proposition M. de Beau- 
metz.... Je dis que la constitution toute entière tient 
à cette question ; (les murmures de la partie droite 
interrompent l’opinant. } Et peut-être la défaveur 
que j’éprouve est une preuve de ce que j'avance. 
Si par vos institutions vous attaquez les moeurs , 
vous attaquez la liberté. Le peuple est corrompu 
quand les lois sont corruptrices , et jamais un 
peuple corrompu ne sera un peuj^le libre. Où 
trouverëz-vous des hommes courageux pour dé- 
fendre la liberté , quand ils seront jugés par des 
juges institués par le roi ? 

M. de Cazalès . , Je vais me renfermer dans les 
bornes étroites de la question de priorité. Changer 
aujourd’hui l'ordre adopté hier, ce serait perdre 
le fruit de la discussion de la dernière séance. 
Je demande que la question soit posée comme 
elle l’était hier. 

M. ‘Maâouet, Si on adopte les propositions de 
]V1M. Garat et de Cazalès , je renoncé à ma mo- 
tion ; si le contraire arrive , je la reprends. Les 
électeurs d’un district ne peuvent déléguer aucune 
partie du pouvoir exécutif , parce qu’ils n’en ont 
auchne ; c’est au roi qu’appartient le pouvoir ju- 
.diciaire dans une monarchie libre. Les électeurs 
ne peuvent conférer un pouvoir qui appartient 
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«xclusiv«ment au monarque. Il est bien dange- 
reux de confondre toujours les droits d’une por- 
tion du peuple avec les droits du peuple pris 
coileclivenaent. Le pouvoir judiciaire émane du 
pouvoir souverain ; il ne peut-être confié qua 
par la nation entière ou par son chef. 

M. Rewbell. Je refuse la priorité à toutes les 
rédactions proposées. La nation se chargera-t- 
' elle d’un milliard de remboursement pour faire 
nommer les juges par les ministres ? Voilà la 
question. 

M. Dumr.tz. Je me persuade que la discussion ne 
peut pas durer long-tcms. J’ai déjà demandé la 
priorité pour M. de Beaumetz , et j’y persiste. 
J’ajouterai seulement que de la manière don; 
la discussion s’cst faite hier, vous approuvez le 
danger des expressions obscures ; M. de Beau- 
metz l’a aussi prouvé par ses raisonnemens: c’est 
à canse de cette obscurité , qu’on voudrait que 
la question fût posée aujoiu'd’hui comme. hier. Je 
demande donc encore la priorité pour la pro- 
position de M. de Beaumetz. 

On demande à aller aux voix. — M. le pré- 
sident annonce les düTérentcs demandes de 
priorité , et la marche que doit prendre la dé- 
libération. • 

"M. de Cazalès , placé à la tribune , l'inter- 
rompt. — On rappelle M. de Cazalès à l’ordre.. 
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— M. d'Espréméail prie M. de Cazalès de con- 
tinuer. 

Enfin on met aux voix la priorité pour la 
question posée hier , et ainsi conçue : x Les ju- 
ges seront-ils institués par le roi ? n 

La partie droite de l’assemblée affirme que le 
résultat de la délibération doit être douteux. — 
MM. Fréteau , Martineau et d’autres membres 
affirment qu’il n’y a pas l’ombre du doute. — 
Le côté gauche était extrêmement rempli et serré. 
Le côté droit était très-peu rempli. Cette cir- 
constance paraissait pouvoir donner lieu au doute.' 
Quelques personnes passent du côté gauche dans 
le côte droit : la réception des émigrats est très- 
tumultueuse , et trouble pendant long-tems l’as- 
semblée. 

M. de la Folleville et plusieurs autres membres 
après lui demendent l’appel nominal. 

Af. de Clermont-Tonnerre. Je sais bien que 
l’appel nominal est prescrit par le réglement , 
quand il y a du doute ; mais je crois que dans 
ce moment il peut compromettre les intérêts de 
la patrie. Dans môn opinion et dans celle de 
plusieurs membres dont le sentiment n’a pas 
obtenu la priorité , il n’y a pas de doute. 

La partie droite répond, en demandant à grands 
cris l'appel nominal , f appel nominal. 

M. le marquis de Foucault. L’opinion du préo- 
pinant n'est qu’une opinion comme la mienne 
mais elle est dilTérente , car il ma reste du doute.' 
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Cette question va décider de la forme du gou- 
vernement sous lequel , par les représentans du 
peuple , les peuples vivront. On ne saurait pren- 
dre une manière trop prononcée pour ceux qui 
veulent continuer de vivre sous la forme du gou-, 
vernement anarchique ou républicain. ^ 

M. <£ Estourmel, Il est arrivé très-souvent de 
transformer les questions de priorité en questions 
du fond. Je demande qu’on adopte 'aujourd’hui 
cette transformation. 

M. de Crillon le jeune. Cette question d’oi 
dépend, dit-on , la déstinée de la. France , est 
une question de priorité. M. d’Estourmel demande 
quelle soit transformée en question au fond; mais 
la question du fond n’est pas déterminée ; mais la 
discussion n’est pas commencée sur le fond. Les , 
secrétaires et le president n’ont pas vu de doute ; 
une partie la conteste : il faut donc consulter 
l’assemblée sur le doute. 

M.-de Folleville, On ne saurait trop multiplier 
les appels nominaux sur les questions importantes. 

M. d’André. Quelques membres ne forceront 
pas l’assemblée à perdre un tems considérable 
par l’appel nominal , quand la grande majorité 
alllrme qu’il n’j a pas de doute. Je demande. que 
M. le président consulte l’assemblée. 

M. le président fait des observations sur le vceu 
de l’assemblée. La partie droite l’interrompt en 
criant: l appel nominal , ï appel nominal, 
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La grande majorité insiste et se lève pour de* 
mander qu’on aille aux voix suivie doute. " 

M. de Moifllauzier, Je pense qu’il n’y a pas de 
doute ; mais on ne peut consulter l’assemblée : 
car il est évident que la majorité présumée s’é- 
lèverait popr dire qu’il n’y a pas de doute. 

M. le président , après avoir été souvent in- 
terrompu , ^ose la question. L’assemblée décide 
qu’il n’ya pas de doute. — La priorité est donc 
refusée à la question telle quelle avait été pré- 
sentée hier. 

La partie droite réclame encore l’appel no- 
ninial. — La priorité demandée pour la suite 
de questions posées par M. de Bcaumetz est 
mise aux voix. — Cette priorité est décrétée. — 
La partie droite demande l’appel nominal sur 
cette question. 

M._ le marquis de Foucault s'adressant aux 
membres qui l'environnent : que ceux <pii veulent 
protester contre la priorité se lèvent. — Une 
partie du côté droit se lève , et proteste contre 
cette priorité. Cette partie réclame , cl dit qu’elle 
u’avait pas entendu pour la question sur la prio- 
rité. — Celte question est de nouveau mise aux 
voix. ‘ 

L’assemblée décrète de nouveau que la prio- 
rité est accordée à la série' de questions proposées 
par M. de Beaumetz. 

jlf. Malouet. Tout membre de cette assemblée 
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a le droit de demander qu’on intervertisse les 
questions , quand des intérêts importans l’exigent : 
dans cette circonstance , un grand intérêt le de- 
mande , puisque les questions proposées influe- 
raient beaucoup sur la nature du gouvernement. 
En eflet , la première question , si elle était dé- 
cidée négativement , préjugerait les deux autres 
et introduirait le gouvernement démocratique ; 
elle attribuerait au peuple la plénitude du pou- 
voir judiciaire , qui est évidemment une branche 
de la souveraineté. ( La partie gauche de l’as- 
semblée applaudit. ) Je professe comme vous 
le principe que vous venez d’applaudir ; mais 
il est certain qu'aucune section de la nation ne 
peut excercer les droits du pouvoir judiciaire. 
Si donc vous attribuez ces droits à un district, 
en méme-teras qu’il a celui de présenter et de 
désigner au souverain. . . . . ( Ou interrompt, 
en demendant que l’opinant dise au roi. ) Si 
'VOUS accordez à une ville , à un district , eu 
méme-tems qu’ils ont le droit de présenter au 
souverain. . . . ( Plusieurs voix s’élèvent du côté 
gauche : « On vous prie de parler français, s ) 
Si le roi n’a le droit de refuser , à plus forte 
raison n’a-t-il pas celui de choisir. Quand je me 
suis servi du mot souverain , je l’ai entendu dans 
son véritable sens : la souveraineté réside dans 
la nation ; mais elle a délégué ses pouvoirs ; êt 
si un district pouvait exercer le droit dinstituer 
Tom.XXyi. ü" 
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les juges , vous attribueriez à une partie de la 
natiou les droits qui h’appariienneut qu’à la nation 
colleclivement prise. Si vous pronoticez que le 
roi n’a pas ce pouvoir , ce que vous lui laissez 
n'est plus qu’une fiction dérisoire : vous dépouil- 
lez le trône d’une grande dignité ; vous anéan- 
tissez cette f>clle institution qui fait participer les 
tribunaux à l’éclat du trône , sans qu’ils en su- 
bissent rinfiuence. Je demande qnc l’ordre des 
questions soit changé , et que la seconde soit 
placée la première. 

M. Bamave. Le préopinant a appuyé son opi- 
nion sur deux motifs. 11 a dit que la première 
question préjuge les deux autres , et que cette 
question , négativement décidée , convertirait le 
gouvernement en véritable démocratie. Quant au 
premier motif, je réponds qu’il n’est pas vrai que 
la pramière question préjuge les deux autres ; 
en effet , celles-ci n’ont aucun rapport avec la 
première. Quant au second motif, il s’est fondé 
sur ce que nulle section ne peut conférer les 
droits qui appartiennent au pouvoir exécutif. La 
nation ne fera autre chose que de communiquer 
à des sections le pouvoir qu’elle a d’élire les 
juges ; elle ne fera que ce qu’elle a fait , en 
donnant à ces sections le droit de nommer des 
députés pour tout le royaume , et ce droit as- 
surémeut était indépendant du roi , puisque les 
députés n’ avaient pas autre chose à faire pour 




Digitized by Google 


nu 6 MAI 1790: Si 

«titrer en fonctions , que de soumettre leurs pou- 
voirs à une vériBcation. Qu’avez-ious fait , autre 
chose que de changer le département de cette 
commission pour la souveraineté? 

Vous avez fait la même chose au sujet des 
corps administratifs ; les juges , comme les ad- 
ministrateurs, sont des officiers publics ; ils n’exer- 
ceront leurs fonctions que dans les sections par 
lesquelles ils seront élus. Je vais plus loin , et je 
dis aux partisans de , la prérogative royale , en 
me servant de leur autorité favorite , de Mon- 
tesquieu , qu’il est faux , souverainement faux , 
que le pouvoir judiciaire soit une partie du pou- 
voir exécutif. ( La partie droite murmure. ) Je 
ne pensais pas que l’autorité d’un homme , que 
beaucoup de membres de cette assemblée ont 
pris pour modèle dans leurs opinions , d’un hom- 
me qui connaissait le pouvoir judiciaire , parce 
que lông-tems il en avait été avec gloire un des 
instrumens , fût un objet de dérision. La décision 
d’un juge n’est qu^un jugement particulier , com- 
me les lois sont un jugement général ; l’un et 
l’autre sont l’ouvrage de l’opinion et de la pen- 
sée , et non une action ou une exécution. Quelle 
est donc la position du pouvoir exécutif relative- 
ment au pouvoir judiciaire ? Elle est la même 
que relativement au pouvoir législatif. Le roi est, 
à côté du tribunal pour faire exécuter le juge- 
ment, comme il est à côté du pouvoir législatif 

D a 
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pour faire exécuter la loi. Certaiuemem , il y a 
bien moins de distance entre le pouvoir exécutif 
•t le pouvoir administratif , qu’entre le pouvoir ' 
exécutif et le pouvoir judiciaire. 11 est étonnant 
qu’on n’ait fait aucune difficulté , quand on a dé- 
crété l’élection et les fonctions des administrateurs 
sans le concours du roi. 

Le roi est le chef de l’administration en ce 
sens que la supériorité est entre ses mains ; il 
pourra , à quelques égards , avoir de la supé- 
riorité , non sur l’élection des juges, non sur* 
les jugemens , mais sur la manière dont les lois 
seraient éxécutées : enfin , ce qu’il y a de bien 
réel , c’est que les deux questions dans la déci- 
sion négative , desquelles le préopinant nous a 
fait voir la subversion du gouvernement , sont le 
palladium nécessaire de la liberté ; c’est que vous 
n’aurez, rien fait , si vous donnez au roi le droit 
de refuser les juges ; vous n’aurez que" changé le 
despotisme en despotisme judiciaire,, en despo- 
tisme de corruption. M. Malouet a dit une chose 
bien étrange , en avançant que le choix des juges 
donné au roi , n’aurait nul danger. N’est-il pas 
évident que les ministres seraient chargés de ce 
choix , qu’il leur donnera les moyens d’attaquer 
indirectement la liberté ? Ils chercheront les por- 
tes par lesquelles ils , pourraient introduire le des- 
potisme dans le corps politique ; ils porteroiii leur 
iuÜueucc jusques dans les^ élections , jusques dans 
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les racines du pouvoir représentatif , ils n’enlève- 
ront pas seulement au peuple sa Jiberté , son 
bonheur , mais encore son moral. Un royaume 
voisin vous donne déjà l’exemple de cette cor- 
ruption ; mais observez une différence essentielle,: 
en Angleterre, les jurés existent en toutes matières; 
le roi n’a du moins usurpé que la moitié du 
pouvoir judiciaire. Il ne s’agit pas ici , comme 
on voudrait le faire croire , d’une question éle- 
vée entre le monarque et le Peuple mais un 
droit précieux que la nation doit retenir , et 
qu’on voudrait abandonner , non au monarque , 
mais aux ministres , mais aux courtisans. 

On a cherché à établir une différence entre 
le droit de nonsmer les juges purement et sim- 
plement accordé au roi , ou le choix entre trois 
candidats. Je dis et je soutiens que cette dernière 
manière est plus immorale et plus dangereuse 
encore ; je dis que lorsque les peuples seront' 
obligés de présenter plusieurs juges au choix- 
du roi , qui laissera faire ce choix par ses ser- 
viteurs , vous dégraderez le caractère national ; 
les citoyens qui auront la noble ambition d’étre 
juges seront (dtligés de se £iire deux visages , l’un 
pour se montrer devant le peuple avec tes vertus 
populaires , avec un caractère loyal ; l’autre pour 
se présenter devant un ministre , devant les su- 
baltemes , devant une femme. . . Il s’élève 
des mtirmures dans la partie droite. ) Je demande 
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s’il sera possible de voir jamais parmi les juges 
un homme jprobe , fier et libre ? Quel est l’hom- 
mé fier et libre qui se mettra sur les rangs, s’il 
est obligé , après avoir reçu l’honorable distinc- 
tion de la confiance du peuple , d’aller mendier 
la distinction vile de la faveur du ministre. . . . 
( L’opinant est interrompu. MM. de Cazalès et 
l’abbé Maury montent à la tribune , où étaient 
déjà MM. de Montlauzicr et le vicomte de Mi- 
rabeau , derrière M. Bamave. ) Pourrait-on se 
Natter de voir des hommes dignes de l’estime 
universelle , se mettre sur les rangs pour être 
rejeités par un ministre à cause de leurs vertus 
memes , on pour obtenir une préférence qui 
les humilierait ? Je dis donc que ce système dé- 
truit la liberté , la morale et tous les principes 
sans lesquels il n’y a ni liberté civile , ni liberté 
individuelle ; je dis que ce système tend à dé- 
pouiller le peuple de son droit le plus précieux, 
le plus nécessaire , pour le remettre entre les 
mains , non du roi , ntais de la partie la plus 
corrompue de la nation. . . . ( La partie droite 
jette de grand cris. ) Ce système répugnerait à 
votre esprit , quand il ne répugnerait pas à votre 
cœur. Vous avez promis de défendre la liberté , 
de travailler pour sa gloire , et vous n’attâquerez 
pas aujourd’hui les principes sacrés qui font son 
essence , et qui le rendent l’objet le plus digne 
ides vœux et des hommages des nations. Je dài 
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<jue la propo-.iiion de faire nommer ou clioisir 
les juges .par le roi , est -tellement contraire aux 
principes , qu'on ne peut la soutenir sans avoir 
le projet de nous ramener dans l'esclavage. 

M. le comte de Virieu. Je demande que M. 
Barnave soit rappelé à l’ordre : il ne doit point 
insulter ceux qui ne sont pas de son avis. 

M. Barnave. L’ordre des questions ne préjuge 
donc aucune question : il est donc faux qu’ad- 
mettre la première question , ce serait adniciire 
le gouvernement démocratique. Il est vrai , au 
cotitraire , que la réjection de cette question nous 
entraînerait à sanctionner l’esclavage. Je conclus 
à ce que la motion proposée par M. Malouet 
soit rejettée. 

Une grande partie de l’assemblée applaudit et 
appuie cette conclusion. 

M. de Montlauzier. Il ne s'agit pas moins , 
si Ton décide négativement la première question , 
que de se déterminer à voir une partie de l’as- 
semblée se retirer. U me semble qu’on s’est at- 
taché à calomnier les partisans de la prérogative 
royale ; le texte sur lesqq^l nous nous appuyons 
pour défendre cette prérogative , est l’avis du co- 
mité de constitution ; ce comité doit donc être 
regardé comme l’ennemi de la liberté. Je de- 
mande si ces membres , dont les vertus populaires 
«ont si connues , ont pu entendre de sang-froid 
ces calomnies. Après cette observation préalable, 
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j’entre dans le fond de la question. Je n'ai qu’un* 
question à faire , d’où dc^pend la décisiou ; qu’est- 
ce que la liberté ? Je réponds sur-le-champ ; la 
liberté est l’obéissance à la loi: et pourquoi ? Parce 
que la loi est la volonté de tous. U y a droit 
•de vouloir et droit d’agir : le droit ^le vouloir 
appartient an peuple ; le peuple doit donc vouloir : 
quand il a voulu, il est libre ; hors de-lJ , la 
Ubcrté n’a aucun sens. Tous les droits émanent 
du peuple , mais ils ne doivent pas résider dans 
le peuple de tel ou tel lieu , politiquement 
parlant. On a comparé le droit individuel d’é- 
mettre son vœu par des mandats au droit de 
•‘noiumer les juges , partie évidente de la souve- 
^raiueté ; on a donc eu tort de vous dire que 
-c’était le même droit ; le peuple ne peut être 
investi de ce droit sans faire violence à tous les 
principes , à la constitution , à la liberté , s.ans 
que nous soyons conduits à ta démocratie. Ainsi 
le principe est diiïéreni , et c’est celte différence 
de principes que je voulais prouver. 

M. ]e vicomte de 'Mirabeau. Je conviendrai que 
le préopinant a parfaitement répondu à M. Ma- 
louet ; lorsqu’on voudra bien me prouver que 
sophistiquer et calomnier les intentions sont les 
élémens dont se compose une réponse. Je de- 
mande s’il est un seul membre qui ne convienne 
pas que le pouvoir administratif , le pouvoir mu- 
nicipal et le pouvoir judiciaire émanent du pou- 
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voir éxécutif. Je raisonne d’après ce qu’a dit M. 
Barnave lui -même -, il prétend qu’un jugement 
est l’application de la loi ; personne ne cou testera 
qu’appliquer la loi et exécuter la loi , c’est la 
incme chose. Il u’est pas un seul publiciste qui 
ail mis le pouvoir judiciaire au nombre des pou* 
voirs politiques. M. Barnave vous a dit que le 
roi sera à cdté dos tribunaux , le roi sera à côté 
des départemens , le roi sera à côté de l’armée , 
le roi sera à côté de la constitution , et s’il est 
à côté ; il est dehors. J’emprunte encore les ex- 
pressions de M. Barnave ; il a dit que les deux 
premières propositions de M. de Beaumetz sont 
le palladium de la liberté ; je demande qu’oix 
de'finisse les termes : si par la liberté on entend 
anarchie , je suis bien de son avis; 

M. de Cazalès placé à la tribune , demande la 
parole. — On propose de fermer la discussion. 

L’assemblée délibère et ferme la discussion. — 
M. de Cazalès reste à la tribune. — MM. de Jui- 
gué , de la Queille , l’abbé Maury , etc. , crient 
à M. de Cazalès de parler. 

M. dt Cazalès. Je ne veux pas meure le trouble 
dans l’assemblée ; jç ne veux plus parler. 

La partie droite dit qu’elle n’a pas entendu poser 
la question , lorsqu’on a délibéré pour fermer la 
discussion. — On procède à une seconde épreuve ; 
elle donne le même résultat. 

Ou délibère sur la proposition de M. Malouet : 
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l’assemblëe rejette cette propos'ittoa , et décide que 
les questions posées par M. de Beaumctz resteront 
dans l’ordre où elles ont été posées. 

La séance est levée à trois heures et demie. 


SÉANCE DU 6 MAI AU SOIR. 

Adresse du conseil-général de la commune d« 
Saint-Mâlo , qui proroge les pouvoirs de ses dé- 
putés , et supplie l’assemblée nationale de conti- 
nuer ses travaux jusqu’après l’acbevemeut de la 
constitution. 

Après avoir entendu le rapport de M. Vieillard, 
%u sujet de M. Corbeil , tanneur de la ville de 
Caen , l’assemblée rend le décret suivant : 

L’assemblée nationale , après avoir entendu son 
comité des rapports , déclare que , par son décret 
du aa mars dernier, son intention a été d’user 
d’indulgence envers les particuliers qui , à l’occa- 
sion des droits de marque sur les cnirs et fers , 
et de ceux sur la fabrication et le transport des 
huiles et savons auraient encouru des amendes , 
et mérité quelques condamnations ; 

Qu’eUe n’a point entendu, priver ceux des ci- 
toyens qui étaient en procès avec la régie , an- 
térieurement audit décret , et qui prétendraient 
avoir été vexés et inquiétés injustement , de pour- 
suivre , par les voies de droit , la réparation des 
torts qu’ils auraient éprouvés , sauf ù subir eux- 
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Bi«ines les condamnations pécuniaires dont ils 
seront susceptibles ; 

Décrète en conséquence , 1 .® que tout citoyen 
qui était en procès avec le régisseur ou ses pré- 
posés , avant le décret du a a mars dernier , et 
se prétendrait fondé à exiger la réparation des 
dommages à lui causés , pourra continuer ses 
poursuites devant les )Uges auxquels la connais- 
sance en appartient , et se faire adjuger les con- 
damnations qui lui sont dues , suivant qu elles 
seront déterminées par les tribunaux , en faisant 
néanmoins signifier au régisseur , dans les trois 
xnois, pour tout délai de la publication du pré- 
sent décret, la déclaration qu’il entend reprendre 
la suite de ses diligences. 

a.® Que le citoyen qui , ayant refusé de jouir 
du bénéfice du décret du aa mars dernier , aura 
continué ses diligences en vertu du présent dé- 
cret , ne pourra se soustraire au paiement des 
amendes qu'il aura encourues , et des autres con- 
damnations pécuniaires qu’il aura méritées , si par 
l’événement, les contestations qu’il aura reprises , 
sont trouvées mal fondées , à l’eflet de quoi les 
lois ci-devant en vigueur subsisteront pour ces cas 
particulier^ seulement , et seront , à cet égard , 
exécutées suivant leur foripe et teneur. 

M. Huot de GoncourL L’assemblée a ordonné 
'à son comité des rapports de lui rendre compte 
de l’assassiuat commis à Viteaux en Bourgogne. 
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C’est avec répugnance cpi’il vous trace le tableau 
d’un forfait à côté des traits de générosité dont 
les Français ont donné des exemples si touchaus. 
Votre comité ne vous entretiendra que des faits 

J 

juridiquement constatés : il n’entrera pas dans le 
détail des motifs qui ont pu porter le peuple à 
cette atrocité. Pour moi , je ne sais pas raconter 
le crime , permettez*rooi donc d’emprunter l’or- 
gane du juge de Viteaux , je circonscrirai mon 
rapport dans la lecture de son procès-verbal.. ' 
Extrait du procès-verbal. « Ce u8 avril , sont 
comparus par-devant nous les nommés , . . . . 
par lesquels nous avons appris que M. Fiiz-Jean. 
de Sainte-Colombe avait été chassé de l’assemblée 
primaire réunie au couvent des Minimes , en la 
ville de Viteaux ; qu’obligé de fuir , il s’était ré- 
fugié dans une rntiison , d’où les paysans l’ont 
arraché avec violence , après l’avoir frappé de plu- 
sieurs coups de bâtons. Qu’ils l’ont traîné dans 
les rues , et de-là sur une place publique , nommée 
la place du Four ; qu’ils lui ont enfoncé du fu- 
mier dans la bouche et un bâton dans les oreilles; 
et qu’enbn il est expiré , avant midi , après un 
martyre de trois heures. » 

Cette lecture est plusieurs fois interrompue pat 
les frémissemens de l’jndignation. 

Le procès-verbal de la levée du cadavre de 
M. de Sainte-Colombe atteste que tout son corps- 
était couvert de plaies et de contusions. 


« 
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' Voilà le décret prononcé sur ce funeste évé- 
nement : 

L’assemblée nationale , instruite de l’exécrable 
attentat commis dans la ville de Viteaux , le a8 
avril dernier , sur la personne de M. Fit2-Jean de 
Sainte - Colombe , décrète que son président se 
retirera par-devers le roi , pour supplier sa ma- 
jesté d’ordonner les poursuites les plus rigoureusee 
contre les coupables. 

Suite des articles décrétés sur l’organisation de la 
municipalité de Paris. 

Art. XX. Les 96 notables formeront , avec le 
maire et les 4° membres du corps municipal , 
le conseil-général de la commune , lequel .sera 
appelé pour les affaires importantes , conformé- 
ment à l'article LIV du décret du 14 décembre , ' 
et de plus dans les cas que ûxerout les articles 
suivons : 

XXL La municipalité de Paris aura un secré- 
taire-greffier et deux secrétaires-greffiers-adjoints , 
un garde _des archives , un bibliothécaire et un tré- 
sorier , qui prêteront serinent de remplir fidelle- 
ment leurs fonctions. Le conseil-général de la 
commune les nommera dans'^la forme qui sera dé- 
terminée au titre II , et chacun d’eux après avoir 
été entendu , pourra être changé , lorsque le con- 
seil-général , convoqué à cet effet, l’aura jugé con- 
venable , à la majorité des voix. 
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- XXn. Le corps piunicipal sera divisé en conseil 
et en bureau : le titre suivant déterminera le nom- 
bre des départeraens du bureau , qui pourra varier, 
lorsque les circonstances l'exigeront. 

XXIII. Le maire et les seize administrateurs com- 
poseront le bureau. 

XXIV. Les trente-deux autres membres compo- 
seront le conseil municipal. 

XXV. Le conseil-général de la commune élira à 
la pluralité absolue des voix et au scrutin indivi- 
duel , les seize administrateurs , parmi les quaran- 
te-huit membres du corps municipal , non compris 
le maire ; l’élection se terminera au troisième tour 
de scrutin en cette occasion , ainsi que dans toutes 
les autres. 

XXVI. L’assemblée pour les élections des seize 
administrateurs , se tiendra le surlendemain de la 
proclamation du maire et des quarante-huit au- 
tres membres du corps municipal , et cette élec-, 
tion se fera dans l’ordre qui sera prescrit au ti- 
tre in. 

XXVn. Le conseil municipal s’assemblera au 
moins une fois tous les quinze jours , et commen- 
cera par vérifier les comptes des divers départe- 
mens du bureau , lorsqu’il y aura lieu. Les membres 
du bureau auront voix délibérative avec ceux du 
conseil , excepté lorsqu’il s’agira des comptes de 
l’un des départemens. 

XXVni. Le corps municipal s’assemblera extraor? 
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dinairement , lorsque les circonstances l’exigeront, 
et que la convocation sera deroaiidëe , soit par le 
maire seul , soit par la majorité des administrateurs, 
soit par la moitié des membres du conseil ; et , 
dans tous les cas , la convocation sera faite par le 
maire. < 

XXIX. Outre le droit de convoquer le corps mu- 
nicipal , le maire aura encore celui de convoquer 
le conseil-général de la commune , lorsqu’il le ju- 
gera nécessaire. 

XXX. Le corps municipal nommera parmi les 
membres du conseil , un vice-président qui n’aura 
d’autrc$ fonctions que de tenir les assemblées en. 
fabsencc du maire ; et en cas de l’absence du 
maire et du vice-présideut , le doyen d'âge des 
membres préseus du conseil présidera les assem- 
blées. 

XXXI. La présence des deux tiers au moins des 
membres du conseil sera nécessaire pour recevoir 
les comptes de la gestion du maire et des admi- 
nistrateurs , du maniement des deniers du tréso- 

a 

rier , et la présence au moins de la moitié , plus 
uu des membres du corps municipal sera néces- 
saire pour prendre les autres délibérations. Mais , 
si dans un cas urgent on ne pouvait rassembler 
la moitié , plus un , des membres du corps mun^ 
cipal , on y appellerait des notables , selon l'ordre 
de leur élection. 

XXXII* Les convocations du conseil-général de 
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la commune seront faites au nom du maire et du 

corps municipal. * 

XXXIII. Les membres du conseil-gënëral de la 
commune , re'unis au nombre de quarante-huit au 
moins , en pourront requérir la convocation , lors- 
qu’ils la croiront nécessaire , et le corps municipal 
ni le maire ne pourront s’y refuser. 

XXXTV. Lors du renouvellement annuel , les of- 
ficiers municipaux et les notables sortiront au nom- 
bre de soixante-douze ; déduction faite de celui 
des morts , de manière qu’on ait à remplacer la 
moitié des administrateurs , la moitié des membres 
du conseil et la moitié des notables. 

XXXV. Les substituts du procureur de la com- 
mune resteront en place deux ans , et pourront être 
réélus pour deux autres années. Ils ne pourront 
l'étre dans les élections suivantes, pour les memes 
places , qu’après l’expiration de deux années.- 
i.' XXXVI. Le procureur de la commune et ses subs- 
tituis sortiront déplace alternativement, le procu- 
reur une année , et les substituts une autre année. 

y 

XXXVll. L’année de la sortie du procureur de 
la commune ne sera pas la même que celle de la 
sonie du maire ; à cet effet , si le procureur de 
la commune , nommé à la première élection , n’est 
^as réélu , il n’exercera que pendant un an , non 
compris le tèms qui s’écoulera avant celui de l’é- 
poque fixe des élections ordinaires. 

.. XXXVIU. Les membres du corps municipal , ceux 

du 
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da consell-^gënëral , le procureur de la commune 
et ses suftsûtuts ne pourront être révoqués ; mais 
ils pourront être destitués pour for&iture fugée. 

XXXIX. Les places de maire , de procureur de 
la commune et de ses substituts , de membres du 
eprps municipal ou,d,u conseil-général , de secré- 
taire-greflSer , de secrétaire-adjoint , de garde des 
archives , de bibliothécaire et de trésorier , seront 
incompatibles ; en conséquence , ceux qui , étant 
pourvus d’une de ces places , seraient élus k une 
autre , seront tenus d’opter. 

XL. Les membres du corps municipal , durant 
leur exercice , ne pouiront être membres de l’ad- 
ministration du département de Paris ; et s’ils sont 
élus membres de cette administration , ils seront 
tenus d’opter. 

XLI. En cas de vacance de la place de maire 
par mort, démission ou autrement , le corps mu- 
nicipal sera tenu , dans le délai de trois jours , de 
convoquer les quarante-huit sections pour procé- 
der au remplacement. Mais si l’époque de l’élec- 
tion ordinaire ne se trouve éloignée que de deux 
mois , le conseil-général de la commune nommera 
un des oQlciers municipaux pour remplir les fonc- 
tions de maire par intérim. ( Cet article est 
ajourné. ) • 

XLll. Si la place de procureur de la commune 
vient à vaquer à une époque éloignée de moins de 
six mois de l’élection ordinaifo , le premier des 
Toin. XXFI.‘ E 
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b.ubsiitats eu fera les fonctious ; si elle vai]ue à* 
une épuque éloignée de plus de six mois du l’é^ 
Icxtioa ordinaire , on procédera à une nouvelle 
élection , ainsi que dans l’ariicle ci-dessus. ‘ ' 

XLTII. Si la place de Kun des substituts vient à 
vaquer , eu ne la remplira qu’À l'époque des élec- 
tions. f 

XLIV. Si les places des deux substituts vien- 
nent à vaquer , ou ne les remplira que dans le cas 
où l’époque des élections serait éloignée dé plus de 
deux mois. Ce cas excepté , le conseil - général 
pourra commeiire une on deux penoimes chargées 
d’en exercer provisoirement les 'fonctions. 

' XLV. En cas d’absence ou de maladie de l’un 
des administrateurs , ses fonctions seront remplies 
par uu de scs collègues attaché au même dépar- 
tement. ' • ' 

XLVi. Les places des notables qui viendront À 
vaquer , ne seront rempilies qu’à l’époque de l’é- 
lection annuelle pour les reuourellcmens ordi- 
naires. i ■ ■ , . 

XLVII. Les notables prêteront , après leur ne- 
minaüon , le serment ordonné par l’article XL VIII 
du décret du 14 décembre. 

XLVIII. La municipalité ne pourra , sous peina 
' . de nnllité , s’approprier les fonctions attribuées par 
les décrets constitutionnels , à radmiuistraüOn du 
département de Paris. 

XLIX. £Ue aura deux espèces de fonctions à 
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l’emplir ; les unes, propres au pouvoir' tnunicipal; 
ftles autres , propres à l’adiiiinisiraiion générale dft 
l'état , (jui les délègue aux mtnricipalités. 

L. Les fonctions propres au pouvoir municipal, 
qu’elle exercera sous la surveillance et l'inspeclioa 
de l’administration du département de Paris , se* 
ront , ■> 

I O De régir les biens et revenus communs de 
la ville. 

a De régler et d’acquitter les dépenses locales 
qui doivent êtres payées des deniers communs. 

5.® De diriger et faire exécuter les travaux pu- 
blics qui sont à la charge dcila ville. 

4. ® D’administrer les établlssemens appartenant 
à la comuiuue , ou entretenus de ses deniers. 

5 . * D’ordonner tout ce qui a rapport à la 
voirie. 

6. ® De. faire jouir les habitans des avantages 
d’une bonne police , notamment de la propreté , de 
la salubrité , de la sûreté et de la tranquillité dans 
les mes , lieux et édifices publics. 

LI. Parmi les fonctions propres à l’administra'- 
tion générale , la municipalité de la capitale pourra 
avoir , par délégation , et sous l’autorité de l’ad- 
ininistration du département de Paris : 

i .® La direction de tous les travaux publics qui 
ne sont pas à la charge de la ville dans le ressort 
de la municipalité. 

a.® La direction des élablissemens publics qui 

Ea 
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tl’appariiennent pas i la communa , ou qui ne sont 
pas entretenus de ses deniers. é 

5.* La surveillance et l’agence nécessaires à la 
conservation des propriétés nationales. 

4 .° L’inspection directe des travaux de répara- 
tions , ou reconstructions des églises , presbytères, 
et autres objets relatifs au service du culte. 

Ln. Les ibnctions propres au pouvoir municipal, 
et celles que la municipalité exercera par déléga- 
tion , seront divisées en plusieurs départemens 
qu’indiquera provisoirement le titre III. 

Lni. Il y aura toujours une force militaire en 
activité , sous le nom de gardes nationales Pa- 
risiennes. La municipalité , pour l’exercice de ses 
fonctions propres ou déléguées , pourra , non-seu- 
lement employer cette force , conformément au 
décret qui interviendra sur l’organisation des gardes 
nationales dn royaume , mais requénr le secours 
des autres forces publiques , ainsi que le réglera 
la constitution. 

LIV. L’exercice du contentieux de la police , des 
subsistances , approvisionnemeos , et autres objets 
de la municipalité , sera réglé par la suite. 

LV. Les délibérations et arrêtés sur les objets 
mentionnés en l’article LIV du décret du 1 4 dé- 
cembre , qui n’émaneront pas dit conseil-général 
assemblé , seront nulles , et ne pourront être exé- 
cutées. 

LVI. Elle sera entièrement subordonnée à l’ad- 
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ministration du département de Paris , pour tout 
ce qui concerne les fonctions qu’elle aura à exer- 
cer par délégation de l’administi^ition générale. 

LVH. Quant à l’exercice des fonctions propres 
an pouvoir municipal , toutes les délibérations pour 
lesquelles la convocation du conseil-général de la ’ 
commune est néce>saire , ne pourront être exécu- ' 
tées qu’avec l’approbation de l’administration ou 
du directoire du département de Paris. 

LVUI. Tous les comptes de la régie du maire 
et des administrateurs , après avoir été reçus par 
le conseil municipal , et vérifiés tous les six mois 
per le conseil-général , seront définitivement arrêtés : 
par l’administration ou le directoire du départe- • 
ment de Paris.' ' 1 

LIX. Les citoyens actifs ont le droit de se réunir 
paisiblement et sans armes en assemblées particu- • 
lières , pour rédiger des adresses et pétitions , soit 
an corps municipjil , soit à l’administration du dé- 
partement de Paris , soit au corps législatif, soit 
au roi , sous la condition de donner aux olEciers 
municipaux connaissance du tems et du lieu de 
ces assemblées , et de ne pouvoir députer que vingt • 
citoyens actifs pour apporter et présenter les adres- > 
ses et pétitions. 

Fin du titre premier. 

Lg séance est levée à dix heures. 


/ 


/ 
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7 « 

NOUVELLES. 

Bruxelleg. — Les ouvrier* de celte ville , (jui se 
|i1aigneat de manquer d’ouvrage , se sont aiiroupd». 
Lier , «l ont demandé aux états de Brabant un or- 
dre qui fît préférer les natifs de Bruxelles à tous 
ouviers étrangers. Cette demande, leur ayant été 
accordée , ils se soûl portés en foule dans les 
principaux atteliers, et en ont chassé uon-seule-t s 
ment les étrangers , mais même les Wallons et 
les Flamands. On dit que deux hommes ont été 
tués dans ce tumulte. > 

Le aâ de ce mois , il est parti pour Namur et 
farmén belgîque un corps de 1000 hommes bien 
armés et bien disciplinés. On dit que le général^ 
Schoepfeldt a visité tous, les avant-postes ; qu il 
rassemble ses divisions en corps ^d’armée , et qu il 
les poste en avant. Il, est aussi question d’un 
échange général des prisonniers. 

M. Vand-der-Meersch a confie à M. Sandelin, 
ci -devant agent en cour, le soin de défendre sa 
cause ; cet avocat a déjà publié un mémoire en • 
faveur de son client ; il l’a adressé aux étals de 
Flandres. Voici les résolutions que le congrès sou- 
verain a prises relaiiveméni à ce procès. 

“ De charger les auditeurs généraux de commu- 
niquer au général Van-der-Meerscb le tableau de 
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SCS juges; lui faisant, cOjjfiaitrc.qn’il peut rceiiser 
jusqu’à dix d’emre (jeux pris daus, les jni lit» 1res , 
sans allt^gunr de cause , ri qu’il restera ensuite 
entier pour toute autre récusation fondée en droit. 

« Après que.ee tribunal sera en activité, les 
faits 'à imputer , au général Van-der-Meersch lui 
jieront cotnmuniqiiés par la voie de ce tribunal. 

« Que si alors il a des exceptions à alléguer, 
avant que d’entrer dans ses moyens«de défense , 
il pourra les proposer à ce tribunal , qui en dé- 
cidera. 

*. n Aussi-tdt que le tribunal sera établi , il sera 
permis au général Vap-dcr-Meersch de proposer 
les avocats ou autres personnes qu’il aura choisis 
pour son conseil, lesquels, en cas qii’ ils soient 
avoues par le .tribunal , auront un accès libre au- 
près de sa personne, n 

• Les étais du Lim^onrg ont, pris pour modèle 
ceux' de Brabant; iis affeotent dans leurs ordon- 
.nances le titre desttrofs étais .réfi'résenlans le-pcu- 
p/e du duc/lé. de Limlxmrg et d' Outre- Muse. . . , 
Cette province est petite ; .'elle ne possédé aucuné 
arille do quelque . étendue : mais composée de 
villages . et de hameaux , dont la plupait sont 
opulens par l’activité et les succès du commerce, 
en ne désespère* pas que ses habitans ne puissent 
s’éclairer sur leurs droits politiques , et voir plus 
clair dans fespril des inirfgans et des factieux qui- 
veulent les gouverner. Cependant les états dn 
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duché viennent de publier un manifeste qu’ils 
ont cru devoir faire homologuer par le conseil 
souverain de Brabant. Le tribunal suprême bra- 
bançon s’est refusé à l’homologation ; on présume 
qu’il n’approuve pas certaines clauses inconstitu- 
tionnelles , relatives à l’indépendance du duché ; car 
d’ailleurs les droits du peuple n’jr *sout pas mieux 
reconnus que dans le Brabant : aussi les habitans 
de ].>imbou^ montrent>ils la plus grande répu- 
gnance à recevoir ce manifeste , et les états se 
disposent à se faire appuyer par la force mili- 
taire. M. Van-der-Noot ne s’est point of^osé à 
cette dernière résolution , quoiqu’il n’eàt pu ob> 
tenir les changemens qu’il demandait dans le mtt- 
nifeste , étant satisfait d’ailleurs de l’esprit d’u- 
surpation qui domine dans les états de cette 
province. 

Liégei — Le prince-évéque persiste dans 'ses 
sentimens de vengeance ; il est inaccessible à 
toutes les représentations ; rien que l’exécution 
des décrets de la chambre de Wetzlaer ne^pouira 
le satisfaire. Inutilement M. le baron de Stein , 
ministre plénipotentiaire du roi de Prusse au 
cercle du Haut -Rhin, a écrit à S. A., k l’oc- 
casion de sa réponse au roi , du 27 mars : ce sont 
de nouveaux conseils de rentrer dans ses états; 
et d’y ramener , par sa présence , l’ordre et 
la paix. Le roi de Prusse , lui répète-t-on , eu 
recommandant les voies de coqcUiaùon , n’écoute 
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que 4es seniimens de douceur et de clémence , 
et quoique S. M. soit placée sur un trône et k 
la tête d’une armée formidable , elle a été la 
première à présenter les moyens les plus doux. 
M. de Stein met sous les yeux du prince un ta- 
bleau bien diOereot des intentions de ses con- 
seillers intimes. Quels avis il lui prodiguent I 
quelles démarches ils lui font faire ! que le prince- 
évéque y songe encore ; s’il repousse toutes les 
voies d'accommodement ; si , sur la foi de ses conr 
seillers , il ne laisse plus à ses sujets l’espérancç 
de le toucher, le suite de cette extrême rigueur 
doivent amener des maux extrêmes. Ce sera donc 
à lui seul que le prince pourra imputer les mal- 
heurs de son propre pays et les siens. L’empire, 
l'Europe entière , qu’on n’en doute point , pro 7 
nonceront sur la cause de ces calamités publiques, 
et s’élèveront hautement contre leurs coupables 
auteurs. I 

On compte peu sur l’effet que la lettre de M. 
de Stein a pu produire sur l’esprit du prince- 
évêque ; mais on est assuré qu’une nouvelle sen- 
tence de la chambre de Wetzlaer, du ai avril, 
est bien plus conforme à ses intentions , plus 
favorable à ses ressentimens. Les résolutions des 
éuu de Idége , pour la levée des troupes et pour 
la défense de la patrie , y sont appelés une sé- 
dition. La chambre nomme lésolulion ofidacieuse, 
te serment civique prêté par des citoyens libres. 
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Elle ne clieFcho pas même k ramener des coupa- 
bles ; elle menace des rebelles. Voici cet apte îj 

En cause du fiscal général de l’empire , contre 
les auteurs de la sédition élevée à Liège , etc. 

« ■ Il a ëié ordonné de porter aux actes le rap- 
port des commissaires - subdélégués de MM. les 
princes-directeurs du cercle du Bas-Rhin et 'de 
W'estphalic , daté du 17 courant, ainsi que la 
supplique exhibée par" le docteur Zwerlein , en 
date du 1 0 de ce mois , contenant les noms des 
capitulaires qui se sont enfuis à Aix-la-Chapelle ; 
ensuite les résolutions audacieuses des la, i3 et 
• 4 de ce mois, qui prescrivent des levées 'de 
troupes dont l'objet est de s’opposer à l’exécution 
ordonnée , de même que le projet d’un serment 
hautement punissable , tendant à la même fin , 
sont déclarés nuis et de nulle valeur par la pré- 
sente ; et il est recommandé à MM. les princes- 
directeurs , de faire les recherches relatives à ces 
faits nouveaux , en conséquence de la sentence 
prononcée. «■ 

Cependant les Liégois sachant que les troupes 
palatines et munstérieiines n’étaient pas éloignées, 
avaient envoyé k la découverte. On a appris qué 
les Palatins, nu nombre de i5oo, s’étaient avan- 
cés jusqu’à Maseyck , que les Mnnstériens , après 
avoir passé la Meuse , et avoir d’abord campé 
k Slockem , les avaient rejoints , et que- ces deux- 
î- 


• . 
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)R>rps riHinis foriaant<uae -armée de 3700 hoDi» 
mes , allaieDt sc retrancher de leur mieux à 
hiaseyrk ; mais qu’ils avaient eu soin aie faire 
passer leurs équipages de l’autre côië de la Meuse, 
et 'de jeter un pont dans cet endroit pour fa>< 
ciliter une retraite au^remier signal de s’éloigner.* 
< Sur ces 'rapports , les:Liégeois prirent une nou-> 
velle ardeur. Après s’ètrp doncertés de nouveau 
sur les moyens de défense , on résolut d« mar- 
cher sur-le-champ à la rencontre des'- troupes , 
et de les -forcer à quitter 'le pays ; mais pour 
allier la prudence au courage , et les égards dûs 
aux cercles avec le patrioiisine , leS états envoye- 
reut un député -vers les troupes : il était chargé 
de demander aux chefs quelle était leur intenohn’,' 
d’en rapporter une réponse catégorique , et en, 
cas de refus , de leur signifier qu’ils eussent à 
s'éloigner sans délai , si non que la force des 
armes saurait les y contraindre. ... Le député 
reviut : le généial palatin avait fait une réponse 
ambiguë et nullement- satisfaisante. Au'ssi-tdt -ob- 
se décide à partir ; au premier 'bruit d^ la gé- 
nérale , un nombre considérable de citoyens ac- 
courent et se rangent sous les drapeaux. La patrie 
compte déjà plus de -30,000 soldats; i 5 ,ooo hom- 
mes de bonne volonté , arrivant de toutes parts , 
sont encore vênus se joindre à l’armée citoyenne. 
Plus de 3 ooo habitans du marquisat de Franchi- 
inont se sont reiidu.s .à< Liège , et demandent à 
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marcher. Tout le inonde parait animé du rndiso' 
esprit , montre le même courage. Les maisons 
religieuses ont aussi donné des preuves de leur 
patriotisme , en logeant cette foule d'étrangers , 
ces nouveaux hâtes défenseurs de leurs foyers. 
On assure que l’armée patriote se grossit encofe 

• » t 

dans sa marche , et l’on s’attend à recevoir la 
nouvelle que les troupfts palatines se sont retirées.- 
On ne pense pas que ces soldats , même quand 
le nombre serait augmenté , même par le senti- 
ment d’une aveugle cupidité et l’espoir du pil- 
lage , puisse tenir contre le premier détachement 
de citoyens qui arrivent , animés par le patrio- 
tisme et entièrement dévoués à leur propre dé- 
fonce. 


N.» CXXVII. 

D ü 7 MAI 1790. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

SEANCE DD 7 MAI. 

Sur la lecture du procès-verbal f M. de Mont- 
lausier réclame qu’il soit fait mention de la mo- 
tion de M. de la Queille , que l’assemblée n’avait 
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pas cru devoir hier meure en délibération. — On 
ne donne nulle suite k cette réclamatiou. 

Un de MM. les secréuires fait lecture d’une 
adre^ des troupes de ligne , en garnison à Hesdin» 
des gardes nationales et de la maréchaussée de 
cette ville. Ces troupes' se sont eonfédérées , ont 
renouvelé le serment civique , )uré une haine inalr; 
térable aux ennemis de la constitution et de la 
liberté , et se sont engagées à défendre les propriétés 
des citoyens sans distinction. 

Cette adresse reçoit de grands applaudissemens. 

M. de la Rochefoucault propose d’écrire . aux 
troupes, confédérées , pour leur témoigner la satis- 
faction de l’assemblée , et d'insérer leur adresse 
dans le procès-verbal. 

MM. le marquis de Clapiers et de Montlausier 
dénoncent cette adresse , et en demandent le renvoi 
au comité des recherches. .... 

M. de Montlausier. Cette adresse contient des 
sentimens qui perpétueront l’anarchie , qui ont oc- 
casionné les atrocités commises en Bourgogne , 
et qui conduisent au massacre des grands proprié- 
taires. Peut-on in^rer une semblable adresse dans 
le procès-verbal? On mettra assez d’empressement 
4 les envoyer dans les provinces. 

M, Salie. L’appréhension de M.. de Moutlau- 
sier peut être bien fondée ; un fait Certain prouve 
qu’on ne se borne pas 4 envoyer dans les pro- 
vinces des pièces de cette nati^re., La municir 
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]«alitë Ai Coi^nc et celles ' des • environs" ont dë-; 
nonce au comité’ dcfc rapports une lettre circulaire, 
écrite pac' des membres de l’asseinblëe , pour *n- 
jçtogcr 'à 'peutester Côntre les décrets "relèlife, à>1* 
vente 'des biens ecclésiastiques.-* ** ' * 

La proposition/ de M. de la Bochefoucault est 
décrétée. ' ■ i> .1* ' • 

• Ml de lü RùchtfoucaulU. Le comité chargé des 
opérations relatives à l’aüé'nation des biens ecclé-/ 
siastiques pour la valeur de 400 millions , est dis- 
posé À vous faire son rapport. Il parait que ras- 
semblée s’occupera aujourd’hui de l’intéressante 
discussion quelle a entamée'depuis plusieurs jours. 
Il demande qae son rapport soit ajourné à di- 
manche prochain ; il doit cependant vous ennoncer, 
dès-à-présent i qu’il a entre les mains des soumis- 
sions pour plus de 35 o millions* 

La discussion s’est ouverte sur les questions po- 
sées hier par M. de Beaumetz eu ces termes : i .» le 
roi aura-t-il le pouvoir de refuser son consente- 
ment à l’installation d’un juge élu par le peuple? 
2.® les électeurs présenteront-ils plusieurs sujets 
pour qu’il choisisse entre les sujets proposés? 5 .® le 
juge choisi par le peuple recevra-t-il du roi des 
patentes scellées du sceau national ? ■ 

■■ 'Jd. Rœderer. La question peut être considérée 
Sous deux points de vue , et ça été ainsi jusqu’à 
préseut. On peut demander si le concours de la 
T^lontd dn roi ^ pour U nominaüoQ des juges 
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donnera à fa nation de meillears juges que l’ins— 
ttltuion nationale sans concours et sans partage : 
voilà le 'premier aspect de la question.* On peut 
demander aussi si le concours du roi , pour la 
nomination des juges , est ndcessaire à la consti- 
tution monarchique , et si le défaut de xe con- 
cours nous jeterait dans la démocratie. M. Barnavo 
ne m’a laissé rien à dire sur le: premier •'objet ; 
j’ajouterai seulement qu’à l’époque d’une révolu- 
tion- qui laissera beaucoup de haines et de projets 
de vengeances , le concours des ministres et de co 
qui les entoure, serait funeste dans l’élection' -des ju- 
ges : nous n’aurions pas de juges populaires; Je passe 
au second objet ; je l’examinerai succinciemem. 

Ou s’esi élevé hier avec véliémence contre l’opi- 
nant qui a dit que le pouvoir judiciaire devait être 
séparé du pouvoir exécutif. On a cru voir , dans 
cette opinion , le but de détruire la 'monarchie ^ 
on a cru avoir surpris le secret'de quelques par- 
tisans cachés d’une démocratie outrée. On a dit 
qu’il eût été plus loyal , ou moins coupable -, de 
ne pas tenir depuis long-tcm's ce secret enseveli. 
Eh bien , cette opinion secrète , cette vue cachée 
et malfaisante d’un parti dissimulé , était celle de 
Montesquieu ; elle était réalisée dans nos usage» 
et dans notre droit public ; elle est dans la nature 
des choses. ... . . 

Montesquieu n’a jamais confondu le pouvoir 
judiciaire avec le pouvoir exécutif. U y a, dit-il^ 
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trois pouvoirs dans tout gouvernement ; le pouvoir 
législatif, le pouvoir exécutif , et le pouvoir jus 
diciaire. Tout est perdu , dit-il ailleurs , quand le 
prince exerce lui-^mème la justice. Nous ue devions 
pas nous attendre que 'ou ti/ouverait «étrange , 
dans un membre de cette assembldc , une distinc- 
tion qtù a- ëtë établie par un écrivain politique , 
qu'on 'oppose sens cesse aux opinions populaires. 
> Mais ce ' qui est bien plus étrange, c’est qu’on 
ait regardé; , dénoncé comme une ^ spoliation de 
l’autorité royale , llndépendance absolue du pou- 
voir judiciaire. Cette indépendance a toujours été 
dans nos principes et dans nos usages. Jamais 
le roi n’a jugé ; jamais le conseil n’a jugé : l’ina- 
movibilité des juges a été substituée pour que 
les juges ne dépendissent pas du roi, et ne fus- 
sent pas soumis à son influence. D est si vrai que 
les tribunaux n’ont jamais dépendu du roi , que 
M. de Lamoignon ou ses secrétaires , dans leur 
édit de la cour plénière , ont déclaré que les par- 
lemens n’ayant jamais eu de juges , il était tems 
de leur en donner. M, l’abbé Maury n’aurait pas 
dû oublier cet édit. Ainsi donc , il est certain 
que , dans nos usages , le roi n’exerçait aucunë 
influence sur les juges. La main de justice , a 
dit M. l’abbé Mgury , a toujours été un des at- 
tributs de la royauté. Oui , et la balance de la 
justice a toujours été l’attribut des Uibunaux. Bien 
n’explique mieux les vérités fondamentales que ces 
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emblëtnes ; car les tribunaui pèsent les droits du 
peuple , et le roi emploie 1a force de son braa'. 
i l’exécution des jugemens rendus par les tribu- 
naux. Les rois ne peuvent juger; ils n’ont aucune 
des formes pour juger. Un arrêt du conseil n’a 
jamais pu être qu’un jugement de cassation , e* 
à charge de renvoi devant un tribunal régulier 
et compétent. Une décision privée du roi danf. 
des intérêts privés , n a jamais pu être qu’une 
kttre-de-cachet , et une Icttitr-de-cachct n’a ja- ' 
mais été un jugement. Louis alla plusieurs 
fois prendre séance au parlement ; mais ce fut 
pour y requérir , et non pour juger. Sous Louis 
XIV , de perfides ministres ont jugé ; ils ont jugé 
des magistrats ; ils les ont frappés dans le sanc- 
tuaire, même de la justice ; mais alors la main 
de jhstice a été une main de fer , un instrument'’ 
de vengeance particulière , dirigé par les viû 
eubaltemes. 

' La nature up pouvoir judiciaire justifie l’opi- 
nion de Montesquieu et les anciens usages de U 
monarchie. Le pouvoir judiciaire , le pouvoir 
d’appliquer les lois est le plus voisin du pouvoir 
de les faire ; il y touche de si prés , qu’il ne 
peut jamais être 'aliéné par le peuple. Le peu- 
ple n’a des lois que pour vivre i leur abri,, 
et les lois ne peuvent servir 'd’abri aux hommes, 
qu 'autant qu’elles auront elles-mêmes des gardiens 
sûrs et incorruptibles , nommés immédiatement 
rom. XXVI. F 
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par le peufJe, sans concours et sans partage. D'un 
autre côté , quand ce pouvoir pourrait faire par- 
tie du pouvoir exécutif, je penserais encore qu’il 
doit être séparé des antres branches de ce pou- 
voir. Et en efFei , -le grand principe auquel il 
fimt s’attacher invariablement% c’est que le pou- 
voir législatif et le pouvoir exécutif ne doivent 
jamais être confondus : or, pour garantir que 
eette - confusion n’aura jamais lien t il faut abso- 
lument séparer le pouvoir du jugement , du pou-- 
voir des armes. La réunion de ces pouvoirs , 
donnerait le moyen de détruire , et d'attirer sur 
la tête du prince le pouvoir législatif ; car on peut 
en imposer aux hommes , et par l'action et par 
l’appareil de la force , et encore par l’action et 
par l’appareil de la justice! Quand on peut aider 
toutes les anobitioits , toutes les inimitiés, tobtes 
les afleciions, par la justice' qui s’applique à tous 
les droits et à tous les intérêts des hommes , ou 
n’a qu’un pas à &ire pour les priver de toute 
espèce de liberté. Ainsi la nécessité de tenir le 
pouvoir législatif séparé du pouvoir exécutif, oblU 
gérait à séparer le pouvoir judiciaire de ce pou- 
voir exécutif, quand même il a’eu différerait pas 
essentiellement. Ces principes posés , si l’on de- 
mande ce qui restera au roi dans les pouvoirs 
politiques 'nationaux, je répondrai, i.° que le 
roi aura non-seulement l’exécution des jugemens, 
mais encore le droit de surveiller les juges aux 
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tribunaux , et de les.ciier devant la ^our suprême, 
s’ils s’écartent de leur devoir; le droit d'y citer , par 
des officiers de son choix, composant le ministéro 
public , tous les délits , tous les attentats contre le* 
propriétés et contre la liberté ; a." il aura la nomi> 
nation aux emplois de notre armée fiscale , qui 
malheureusement sera long-tems encore tfês-nom- 
breuse ; il aura la nomination aux emplois de 
notre armée proprement dite , et ici j’observe que 
notre armée sera beaucoup plus sous la main du 
roi , et qu 'ayant moins de nominations â faire , ces 
nominations auront une plus grande influence. Je 
re'pondrai , en quatrième lieu , que le roi est déjà 
chef suprême des corps administratif : que si une 
municipalité , un district entraient en insunrection , 
tout le département serait obligé , sur l’ordre da. 
roi , de réprimer cette insurrection; que si un 
département entier s’élevait contre l’ordre public « 
le roi aurait la puissance nécessaire pour armer 
tous les départemens. S’il veut plus d’autorité , U 
aura- une grande ressource à sa disposition , c’est 
l’amour de son peuple , qui ne manque jamais à 
la vertu des rois ; et qui n’a pas manqué à l<t 
vertu de Louis XVL 

Maintenant , de quoi s’agit-U ? de savoir si l’in« 
térêt de la constitution demande que le roi con- 
coure à la nomination des juges. Je n’ai qu’un 
mot à dire pour résoudre cette question. Je presse 
les partisans de' la nomination royale entre le,f 

F a 
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branches de’ oe dilemme : de deux choses Tune ; 
ou la nomination royale donnera au prince , c’esi- 
â-dire, aux courtisans et aux courtisannes.'... (Il 
s’élève quelques murmures; c’est-à-dire, à sa cour, 
de l’influeuce sur la justice , ou elle n’eu_don- 
nera pas. Si elle n’en donne point, je demande 
ce que deviennent tous les argumeus sur lesquels 
on se fonde pour la demander; je demande com- 
ment la nomination royale sera le ciment de la 
constitution? Comment ce droit rappellera à l’uuitë 
les membres de l’empire qui tendraient à se sépa- 
rer ? Comment une nomination dé juges sans 
influence Sur le jugement , aura ces grands et im- 
portans effets ? Comment une faculté fictive , pure- 
ment hdnorifîque , ferait la destinée' de l’empire 
et fixerait la constitution ? Si Au contraire on en- 
tend que la nomination des juges influera sus les ^ 
jugemens , que par cette raison elle aura une 
grande influence .politique sur la constitution ; que 
les juges auront d’autres gnides que leur conscience, 
que leurs inspirations viendront, non de la jus- 
tice , mais de la cour , c’est-à-dire , du foyer de 
toutes les intrigues et du centre de' toutes les cor- 
ruptions ; si 4'on entend que nos tribunax auront 
tous les caractères de ces commissions , jadis si 
odieuses à notre servitude même , et si insuppor- 
tables à notre patience ; si l’on entend ; en un 
mot , que nous vivrons sous des lois saintes ou 
idsous es jugemens arbitraires, sous les lois du 



bu 7 MAI 1790. 85 

peuple et sous les arrêts de la cour ; ’ cn5 n , si 
c’est à cet ordre de choses que Von attaclife 
l’existence de la constitution monarchique ; à 
mon tour je dirai , au nom des amis de la 
liberté et de I 9 royauté même , je dirai , dans le 
langage de ceux qui nous accusaient avant-hier 
de déloyauté : il est enfin dévoilé , ce secret plein 
d'horreur ! Des ennemis de la liberté et de la 
royauté veulent donc rétablir, étendre même le 
despotisme ancien par le plus exécrable moyen, 
par la corruption de la jqstice. 

On applaudit avec transport. -^Ou demande à 
aller aux voix. 

M. Irland de Bazoche. Pour décider la ques- 
tion , il est nécessaire rétablir detix principes dont 
on s’est beaucoup écarté. Le premier , en ce-que 
le pouvoir judiciaire émane du pouvoir exéctitif ; 
le second , que la justice doit se rendre au nom 
du roi. Le pouvoir judiciaire est celui de faire 
exécuter les lois. On Fccounait que le pouvoir 
de faire exécuter appartient au roi ; donc le )Uge 
n’est que l’agent du roi : le coi ordonne ,.le juge 
prononce. Faisons maintenant l’application de ces 
principes ; cette application est bien simple > être 
l'agent de quelqu’un sans son consentement et 
sans être nommé par lui , ce sont des idées con- 
tradictoires. Si le roi est forcé d’accepter le juge 
qu’on lui présentera, cette violence faite- à .sa 
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volonté J^gradera le roi aux yeax de ses peûples. 
Bappeles-voug bien , lorsqu’il s’agissait de la sanc- 
tion , que vous fôtes indignés de la seule idée d’un 
consentement forcé. Je réponds k l’objection relatire 
anx* ministres : si la constitution ne régénéré pas 
les mœurs , Totre constitntion est jugée et con- 
damnée. Les ministres n’auront plus d’intérét i 
séduire'; ils ne seront maîtres que de faire le 
bien : les départemens et les districts formeront 
un faisceau d’opinions que les ministres > n’osé- 
ront jamais braver. 

La partie, gauche demande à aller aux voix. 

M. Goupil de. Préfeln , placé à la tribune , 
insiste pour obtenir la parole. — Au nom de la 
patrie 1 . . . . 

La demande d’aller aux voix se fait entendre 
avec pins d'énergie. 

Jlf. Goupil reprend. J’ai le courage de dire 

comme Thémistocle à Alcibiade : Frappe 

mais écoute. 

Après quelque tems de tumulte, la question est 
posée et la discussion fermée. 

’ ■ MM. l’évéque dUsès , de Foucault, etc. .an- 
noncent qu’ils vont protestér contre le décret qui 
fermé la discussion. ■- 

' M. Goupil. Un opinant' a parlé pour , üh antre 
a parlé contre ; je voulais parler sur , Je dots ‘être 
entendu.' ' ' ' * ' 

Ai.'’- Dufraisse' Dachey. On veut détruire la ind- 
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«archie ; nous ne pouvons rester dans celle a«r 
«emblée. 

MM. de Clennonr-Tonnerre , Malouet, etc.,, 
montent à ta tribune , et réclament. 

Charles de Lamelh. Il n’est pas permis à 
un membre de l’assètublée ‘de s’opposer à la v6^ 
ionié que la majorité a manifestée. 

Après des débats très-prolongés , M.'‘ le pré.<â- 
dcnt commence à exposer i’état de la délibéra» 
tion. M. de Mirepoix l’iuterrompt. 

M. le marquis de. Foucault^ M. le président , 
^onneree » vous la parole à ces messieurs , enfin ? 

M. le comte de Clermont~T*6nnerrc, Vous n’a- 
siez' pas eu le droit de meure en délibération si 
la discWsion était fermée. ..... ^ 

M. T abbé GrégoZ/v. La ! discussion a été régu- 
lièrement fermée; vous avez mainieuani, M. le 
président , le droit et le devoir de inettre la ques- 
tion principale aux voix. . 

M. Dumeti. On dit que la discassiott a été 
fermée dans un moment de tumulte ; ce' sont 
ceux qui ont fait ce tumnite qui élèvent cette ré- 
clamation^ Il serait possible de' con^enUr- à re- 
commencer l’épreuve ; mais cependant quel incon- 
vénient y aurait-il à entendre' MM. Goupil et de 
Glcrntont- Tonnerre ? L’opinion <d« q^taenn de 
BOUS, e^ fixée; la leur ne changera pas la nôtre. 

M. le président veut prendre la parole. M. de 
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Foucanit l’interrompt , parle et s’agite avec vio- 
lence. 

M. le président s’adressant à la partie de la 
salle où est placé M. de Foucault. — 11 a été fait 
une motion que vous avez applaudie ; )e veux la 
proposer , et vous m’interrompez ! et vous m’in- 
sultez ! 

M. Prieur. La première partie de la motion 
de M. Dumelz est en contradiction avec la se- 
conde : si la disc(usion est fermée , on ne peut 
entendre personne. 

AI. le mar(/uis de Foucault. On a proposé de fer- 
mer la discussion ; nous nous y sommes oppo- 
sés : on a mis cette proposition aux voix , et nous 
ne l’avons pas entendue. Je veux qu’on continue 
la discussion. 

On fait une seconde épreuve. — La discussion 
n’est pas fermée. 

AI. Goupil de /’r^è/n. La question est mal po- 
sée , puisqu’on peut trouver des moyens termes 
qui s’éloignent également et de la négative et de 
l’alSrmaiive. Si on dit , le roi doit avoir le droit 
de refu.ser le juge nommé par le peuple, j’atta- 
que cette assertion : si l’on dit. , le roi ne doit 
avoir aucune influence , j’attaque encore' celte 
assertion. En terminant mon opinion , je vous 
présenterai des vues intermédiaires.' — Si on ac- 
cordait Je refus volontaire de l’institution , le mi- 
nistre refuserait jusqu’à ce que . le ■ peuple fatigué 
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de ses refus , eût nommë celui qui se serait 
rendu digne de la faveur ministérielle : ainsi le 
peuple serait dépouillé du plu; précieux de ses 
droits. Quand vous avez aboli là vénalité légitime , 
vous navez pas voulu qu’elle fût remplacée par 
une vénalité de corruption.-Sous Louis XII , Mont- 
luc ayant perdu ses bagages dans une bataille , 
la cour n’ayant pas d’argent , ce qui lui arrivait 
souvent , autrefois comme de . .nos jours , on 
'donna à ce général douze bons d’offices ju- 
dicature : voilà à quoi aboutirait l’élection accor- 
dée aux ministres. Je connais, tme université qui 
présente au . roi deux sufets pour remplir une 
place vacante ; eb bien ! jamais il n’y a eu une 
élection qu’il n’ait été publié dans la ville qu’il 
en avait coûté cent , deux cents , deux cents cin<- 
quànte louis pour obtenir la préférence ministé- 
rielle. C’est par cette voie que se rempliraient 
les tribunaux : je demande si cette ' nomination 
perverse produirait de très-bons juges. Si le roi 
avait le droit «de refuser à son gré le juge qui 
lui serait présenté par le peuple , il aurait la faculté 
4e prononcer l’exclusion de tout homme 'qui aurqit 
eu l’honneur de ^déplaire an ministre. Qu’on né 
se fasse pas illusion ; ce n'es^ pas du pouvoir 
royal qu’il s’agit ici', -mais du pouvoir du viziriat. 

Le pouvoir royal n’est pas dangereux en France; 
il s’augmente par l’amour du peuple pour les rois ; 
il se restreint par l’amour des rois pour les peu> 



9« DD 7 'M.ki i79<». 

pies : la félicité des rois repose sur leur justice , 
sur le boiiLeor et la prospérité de leur empire ; 
mais il n’en est pas de même des ministres , dé- 
positaires momentanés de leur autoiité..... J’ho- 
nore- tout ce qui doit l’étre ; mais le sentimeoi 
de ma conscience et de ma liberté exige que je 
dise les choses comme elles sont. Les déposiui- 
res passagers de l’autorité des rois sont’ comme 
cet jkrangec' qui ^ logeant à Londres dans un hôtel 
garni * où le feu venait de prendre , répondit 
À son domestique I qoi l’en avertissait : qu est-ce 
que cela me fait , je pars demain. 

Voilà l’histoire d’nn homme arrivé au mini»- 
tère : il est , pour ainsi dire , an chambre gar- 
nie. D’après cela , ye Vous prie , cônsidérez l’éten- 
due de ce dangereux pourqir; jetez les, yeux Sur 
l’oi^anisatiou judiciaire qui - vouS' a été proposée 
par votre comité. Voyez ces bureaux de jurispru- 
dence ■' charitable : le Lkible y viendra chercher 
des secours contre le puisMnt , le juriscoBsiiIte , 
le jage; si le puissant est pareng .du ministre , 
si l’oppresseur est l’ami, la créatnre, le seniûeur 
<^e quelque subalterne, n’abandonnera-t-?il pas le 
^ible è l’oppression ? . > . . 11 y aura sans doute, 
dans les assemblées législatives,.. des iégUtes qui 
espéreront obtenir des places .de judicatiUrev on 
qui en posséderont déjà , lOt voudaont. les 
conserver : ne craignez-vous pas que la courage 
de ces légistes , ne soit afiaibli ? S’ils ne sont point 
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les héros du patriotisme , ne se diront-ils pas : 
notre opinion est juste , mais si nous la dëvelop* 
pons , c’est un titre d’exclusion ; ’nons sommes 
frappés de l’anathéme ministériel. Ainsi » la cor* 
ruption s'introduira par-tout , même dans les as- 
semblées administratives , avec le refus indéfini 
placé dans les mains des ministres. On intéresse 
le roi dans' cette discussion; sans doute il veut 
être l’ami de son Peuple; mais il faut le préser- 
ver de ses' propres vertus. On nous amènp à une 
grande question , celle de l’étendue du-, pouvoir 
exécutif. Examinons donc une fois cette question 
dans- tous ses détails. On vous a dit, parcourez 
l’histoire de tous les prafiles du monde. , , 
Eh! messieurs ! -uécouteB' par tout cela ; ce 
n’est que phrases , qn’éloquenoe iuutilos. On a 
(àâl beaucoup de raiaennemeus , ne les écoutez 
pas ; ils ne sont' autre chose que des subtilités 
inétaplijsiques. Consultez la nature de l'homme; 
elle doit être votre guide. Je vais parler de U 
nature ; vous reconnaiirez son langage.. 

La nature a rassemblé les hommes pour les 
rendie bten&i.sans' : de-là les grandes coalitions 
qui ont pour objet . la félicité de leurs membres. 

' Le ' but de tous vos soins est le bonheur de la 
- société ; votre but est de faire le plus grand bien 
possible au plus graud nombre possible d’indivi- 
dus. Diaprés cela , > quelles doivent être les bornes 
-du pouvoir exécutif? -11 faut que le pouvoir exe- 
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culif Kopréme puisüe opérer en tout sens, en 
tout genre , le bien public , sans pouvoir jamais 
opprimer le droit national et la UbertérA la lu-^ 
miére de ces principes , que d^ez-vous statuer 
sur l’ordre judiciaire ? L’administration judiciaire 
est nécessaire dans un grand empire ; c’est pour 
cela qu^il y a des tribunaux : il faut que la jus- 
tice soit facile , prompte , inté^gre et sûre. Je m’ar- 
rête à la troisième condition. 

Je demande quelle intégrité l’on pourrait at- 
tendre d’un juge élevé au tribunal par une vé- 
nalité de corruption ; d’un homme assez peu fier 
pour passer sa vie à intriguer dans l’anti-cham- 
bre des ministres et dans les bureaux des subaL- 
temes ? Ainsi les principes de la nature n’exigent 
pas que vous admettiez une faculté indéfinie d<e 
refuser les juges. Dans l’Jge d’or de la magistr»- 
ture française , les Mercuriales défendaient aux 
'juges de hanter le Louvre et les maisons des 
grands. Permettez que je parle de l’inamovibilité, 
cette loi peu recommandée par Louis XI , qui 
en fut le créateur ; il crut pouvoir expier ainsi 
nne longue suite de crimes il fit venir ~son fils 
près de son lit de mort ; il lui fit jurer de res- 
pecter cette loi ; et des lettres-patentes portèrent 
au parlement une nouvelle vie. La justice, dit- 
on , doit être rendue au< nom du rei. La mon- 
naie porte le nom du rei ; il ne s’ensuit pas 
que le roi doive posséder deux milliards, d’espè— 
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ces.... Vous Avez décrété que le ,rol ne peut 
juger : il ne peut exercer le pouvoir judiciaire ; 
il ne peut donc influencer la justice. Mais s’en- 
suit-il qu’il ne puisse rien sur l’élection populaire? 
Permettez-moi de vous rappeler ce principe , que 
le pouvoir eiécutif réside dans les mains du roi. 
n peut arriver que , par intrigue , ou autrement , 
le peuple fasse un mauvais choix. Ne faut-il pas 
que le roi ait quelque moyen d’écarter un ci- 
toyen indigne ? Ne faut-il pas que le roi puisse 
faire cet acte de bienfaisance envers la société ? 
Je sens que les ministres pourront en abuser ; mais 
il faut aussi jeter tout refus à un examen public 
et religieux. On dira qu’il faudra donc suivre un 
procès ; mais celui qui aura une exclusion à crain- 
dre, abandonnera ses droits. La chancelier , quand 
il sera obligé de donner ses motifs , ne compro- 
mettra pas son honneur. Les droits du candidat, 
les refus dn ministre seront soumis à des juges. 
Je finis , en proposant un projet de décret pour 
l’application de mes principes. 

Les sujets élus pour*rempUr les places de ju- 
ges seront mslitués par le roi , à l’eflet de quoi 

■ ils remettront copie du procès-verbal de leur 
' élection , et de toutes autres pièces qui pourraieut 

constater leurs titres et capacités. Le chancelier, 
.ou garde-deS’-sc.eaux , sera tenu, 4u jours après 

■ la remise de ces pièces , de faire expédier des 
. provision» , ou de remettre une déclaratioo par 
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écrii J et dùitieni sigiiëe , des causes sur lesquel-* 
les' ce refus est fondé ; en 'cas de refus non mo- 
tivé , le sujet élu pourra se pourvoir à la cour 
supérieure , pour obtenir une institution qui ne 
pourra être refusée sans cause légitime. Si le 
refus du ministre est motivé , le sujet élu pourra 
se pourvoir à la cour supérieure , pour y faire 
juger çontradicioîrement le relus, et obtenir en 
conséquence un arrêt d’instruction. 

M. de Cazfflès. Il faut donc traiter encore cette 
question , dont la décision est si importante , dont 
les suites influeraient à jamais sur la nature du 
gouvernement français et en changeraient peut- 
être la forme ; cette question , dont la discus- 
sion devrait être facile dans une assemblée qui 
a reconnu que le gouvernement français est mo- 
narchique ; qui a déclaré qu’entre la main du 
roi réside le pouvoir exécutif suprême. J’ai éta- 
bli dans ma précédente opinion , qu’il ne peut 
exister dans aucune société que deux pouvoirs 
politiques , réellement distincts , le pouvoir exé- 
cutif et le pouvoir législÆf , et que' toute espèce 
de force politique n’en est qu’une émanation. M. 
Bamave a cité l’autorité de Montesquieu. Peut- 
êue est-il extraordinaire que M. Barnave la cite, 
et que je ne m’y rende pas. Je me rends k la 
vérité et à la raison ; l’une et l’atître me disent 
qu’il n’est pas un seul homme raisonnable et de 
bonne-foi qui puisse reconnaitre plus de deux 
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pouvoirs. J’en appelle à M. Bariiave lui-méme : 
quand le souverain a 'distribué tous le. pouvoirs , 
quand il a fixé la loi et les moyens de l’exëcu» 
ter, que lui reste-t-il -à faire? quel serait l’em- 
ploi d’un troÎMème pouvoir politique ? >M. le 
président de Montesquieu avait long-rtems exercé 
< la magistrature avec gloire ; il a été entraîné par 
l’esprit de son état; l’état mixte des pariemcna 
en France avait égaré son opinion : doue on pou- 
vait seulement eu conclure que les parlemens 
avaient réuni à yne portion du pouvoir exécutif, 
une portion du pouvoir administratif , et non pas 
qu’ils exerçaient un troisième pouvoir. Mais au- 
jourd’hui que le jugement n’est plus que l’acte 
matériel de l’application de la loi , que l’acte qui 
ordonne l’exécution de la loi , les fonctions judiciai- 
res font évidemment une partie du pouvoir exécutif. 
Si le pouvoir exécutif réside uniquement et entière- 
ment dans, les mains du roi , le roi doit donc nom- 
^ mer les juges. J’ajoute que depuis les tem$ héroï- 
ques, depuis le roi Persée jusqu’à nos jours , il n’y a 
pas un seul exemple que les rois n’aient pas 
insititné.Jeurs juges. Si ce fait ne peut être con- 
testé i si l’histoise s’élève pour soutenir des prin- 
cipes incoéttestables , par quelle étrange témérité,, 
nous • législateurs d’un jour , nous à qui , jusqu'à 
ce moment, toute question d’économie politique. 
& été inconnue , rejetterions - nous ht leçon de , 
d’expérience ? Ignorons-nous que le passé est l’é« 
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cole du présent comme de l’avenir ? et ne crai- 
gnons-nous pas que notre fol ouvrage ne s’écroule 
avec nous ? La fin de l’opinion de M. Barnare 
ne présente qu’une vaine -éloquence , qu’une ré- 
pétUion en phrases plus on moins sonores , des 
lieux communs qu’on a répétés de tout tems con- 
tre les ministres et contre tous les valets qui en- 
tourent le trdne. Quand il aurait peint avec des 
couleurs vraies cette classe d’hommes qu’il est 
peut-être peu généreux S’attaquer quand ils n’ont ‘ 
plus d’autorité , son raisonnement n’aurait pas 
plus de force ; et quand il en aurait davantage , 
il en résulterait qu’on ne doit accorder nulle fonc- 
tion , nul pouvoir au roi , car il partagera tou- 
jours l’une et l’autre avec les ministres et les 
courtisans. Si je vous peignais les factions popu- 
laires , les effets funestes des intrigues , des pres- 
tiges de l’éloquence ; si je nommais les Socrate , 
les Licurgue , *les Aristide, les Solon', immolés 
par le peuple ; si je citais ces illustres victimes 
des erreurs et des violences du peuple ; si je 
vous rappelais que Coriolan fut banni , que Ca- 
mille fut exilé , que les Grecques furent immolés 
aux pieds du tribunal ; si je disais que les assem-' 
blées du peuple Romain n’étaient que des conju- 
rations , que les comices n’étaient pleines que de 
factieux; si je vous montrais la place publique 
^changée en* un champ de bataille ; si je vous 
disais qu’il n’y avait pas une plection , pas uU 

jugemeu 
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{iigement qni be filt une guerre cirile , Vous coo- 
TÎendriez qu’il j a des inconvéniens dans le gou- 
vernement populaire. (Ou demande à l'opinant 
s’il parle du gouvernement représentatif. ) Peut- 
être que cette peinture fidelle des désordres d’une 
République qui mérita l'admiration de tous les 
peuples et qui fut la maîtresse de l’univers , fera 
sans doute quelque effet sur votre esprit, sur 
votre cœur t et ne croyez pas que cette digres- 
sion soit étrangère ( tout peuple qui fait des élec- 
tions , sera sujet auK mêmes inconvéniens... (On 
observe que l’opinant n’est pas dans la question. ) 

M. l’abbé Maury. On veut vous troubler } parlez 
posément , on vous écoutera. 

M. de Casalès continue. Mais puisque cette 
discussion, à laquelle j’attache un bien mince 
mérite , parait étrangère , elle l’est en elCet. Nous 
n’avons pas été envoyés pour choisir une forme 
de gouvernement : là nation a donné ses ordres { 
il faut obéir. Le gouvernement monarchique exis- 
tait , il faut le raffermir , et non l’atiaqnér ; il 
faut voir s'il n’est pas contraire à l’absence de la 
monarchie , de décider que le roi n’aura aucune 
iuûuence sur l’admission des, juges. Je vous prie 
de vous rappeler quel embarras ont éprouvé ceux 
qui ont regardé le roi comme le premier huis- 
sier du pouvoir judiciaire ; ils voulaient faire adop- 
ter des principes démocratiques ; ils n’osaient pas 
•vouer ces principes à la .face du peuple qtû 
Tom. XX ri. 
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m'entend, i U face de ce peuple qui professe 
encore l’amour de scs rois ; au milieu de celte 
assemblée qui ne peut adopter un gouvernement 
que repoussent nos mœurs , nos usages , l’ëten- 
due de l’empire , le vœu formel du peuple fran- 
çais, Pressés par leurs adversaires , ils ont dit qu’ils 
voulaient diviser les brandies du pouvoir exécu- 
tif ; ib ont osé proposer de détruire l’uiiité , cette 
base monarcliique par excellence qui produit cet 
ensemble , celte rapidité d’exécution nécessaire au 
gouvernement d’un grSnd Empire. U était facile 
d'appercevoir qu’ils regardaient le décret par le*- 
quel vous avez reconnu le gouvernement français 
gouvernement monarchique , comme une simple 
énonciation ; mais puisque leur secret a écliappé 
À leur prudence , puisque leurs projets sont avoués, 
que tous les bons français se rallient autour de 
l’autorité royale , et qu’ils repoussent cette liberté 
folle qui serait licence, cette autorité populaire 
qui serait anarchie ; qu’ils dissipent celte ivresse , 
au sein de laquelle abusant d’un peuple fatigué 
de vos assemblées orageuses , ou voudrait établir 
le pouvoir arbitraire dans un empire où la des- 
truction dn. clergé, de la noblesse, des parle- 
mens.... (On applaudit de toutes parts.) Dans 
un empire où il n’existe plus d’intermédiaire entre 
le peuple et le roi , où la destruction du clergé, 
de la noblesse , des parlemens.... ( Les applaudis* 
Mmcne redoublent. ) ■ 
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M, La»!e. n est bien ëtonnant qu*on ne veuille 
pas entendre l’oraison funèbre de tant d’oppres- 
seurs. ( La partie gauche et les specuteurs ap- 
plaudissent. ) ' / < 

M. de Cazaiès reprend ; je crois que si je voulais 
répondre aux sarcasmes par lesquels on m Inter- 
rompt , il me serait facile de prouver que c’est 
l’oraison funèbre de la monarchie.... (La partie 
droite de l’assemblée applaudit à son tour. ) Ils 
veulent établir le pouvoir arbitraire dans un em- 
pire où la destrnction de la noblesse , du clergé, 
des parlemens , ne laisse aucune borne au pou-' 
voir d’un seul ; ils veulent établir un état de cho- 
ses où , si vous n’étes le plus libre , vous sereâ 
la plus esclave des peuples ; iis veulent établir 
Un pouvoir arbitraire plus despotique que celui' 
d’Orient , dont les fureurs se brisent encore con- 
tre le respect des peuples pour la religion et pour' 
ses ministres. Tel est cependant • le terme inévita- 
ble où vous conduiront c«s prétendus amis de 
la liberté, qui ne veulent pas du gouvernement 
que veut la nation ; qui veulent rendre étranger' 
à ce gouvernement ce pouvoir judiciaire , ce lien' 
sacré qui unit les rois et les peuples t ce lien' 
brisé , l’anéantissement de l’autorité rojale est 
nécessaire ; cette' autorité n’aurait pas assez de' 
pouvoir pour punir des factieux qui feraient trem-< 
bler les juges par les crimes que ces mêmes ju- 
ges éuient destinés à punir. Mais que veulent 
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donc ces ennemis de la prérogative royale? Ek- 
pérent-Us renverser le trône sur lequel les dcscen- 
dans de Clovis sont assis depuis quatorze siècles? 
Une portion considérable de la nation s’enseveli- 
rait sous ses débris ; et vingt ans de crimes ne 
finiraient pas cette révolution désastreuse. 

Comment peut-on craindre cette influence royale 
pour une nation qui a recouvré . le droit de s’as- 
sembler par ses représentons , d’exprimer , de 
fiiire valoir directement sa volonté ? Repoussez 
donc loin de vous ces terreurs qu’inspirent les 
ennemis de la prérogative royale ; repoussez donc 
ces faux principes , que pr^pbent des hommes 
qui , consUmment serviles , flattent l’autorité par- 
tout où ils la trouvent; qui caressent l’autorité po- 
pulaire , et qui flattaient naguères l’autorité royale 
qu’ils calomnient aujourd’hui. 11 ne s’agit ici ni 
d’intéréts particuliers , ni de classes différentes.; 
c’est l'intérét commun , c’est l’autorhé royale qu’il 
fant défendre. Que tons les amis de la Patrie se 
rallient devant cetie sauve-garde I persuadons-nous 
de cette vérité , qne le pouvoir exécutif doit être 
maintenu dans toutes ses parties , pour mainte- 
nir le bonheur et la liberté publique : cette vé- 
rité n’est redoutable que pour des &ctieux qui 
voudraient usurper l’autorité de leur légitime 
maître.... ( Ce dernier mot excite de grands mur- 
mures.) L’autorité royale doit être aujourd’hui la 
divinité tutélaire de tous les français , le fanal de 
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rallloment des bons citoyens. L’autoritd royale n’est 
dangereuse que pour les hommes qui ne voient 
de dangers que dans le retour de l’ordte. Bëunis- 
sons-nous tous pour défendre cette autorité sa- 
crée , et demandons que le roi choisisse parmi 
trois sujets qui lui seront présentés. 

M. l’abbé Maury, Madier de Monjau et le Mntieiî 
de Bressey s’élancent à la tribune , et embrassent 
M. de Cazalès. 

La partie gauche demande à aller aux voix. — La 
partie droite se lève pour appuyer cette demande. 

La discussion est fermée à l’unanimité. 

Un des secrétaires lit la question conçue en ces 
termes : le roi aura-t-il le pouvoir de refuser son 
consentement à l’admission d’un juge ? 

M. de Toulongeon. Je demande k proposer nn 
seul amendement. 

Lorsqu’il a été question de la sanction , on a 
dit : le roi pourra-t-il refuser la loi ? Son refus 
sera-t-il suspensif ou absolu ? Ici on dit : le roi 
ponrra-t-il refuser le juge élu par le peuple ? il 
faut ajouter son refus sera-t-ihsuspensif'ou absolu? 
Voilà mon amendement. 

Jtft Bamctve. Il n’y a pas à délibérer snr cet 
amendement , qui n’est que l'a répétition plus sim- 
ple de la proposition de M. Goupil. Quand nous- 
nous en tiendrions aux forrpes , il n’y aurait pas 
lieu à délibérer. L’assemblée a décrété la forme 
des questions , il est impossible de la changer. 
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Mais l’amendement est trop inadmissible pour le 
combattre par des moyens de forme. Supposer 
que le refus peut être suspensif, ce serait sup- 
poser qu’il existe un pouvoir capable de juger ce 
refus. Quel tribunal ne serait inferieur en dignité 
à la majesté du monarque ? Quel tribunal serait 
.plus capable de juger de la bonté d’une élection 
que le peuple qui a élu , que des hommes qui 
habitent à câté du juge , et qui ont cru pouvoir- 
lui confier leur honneur et leur fortune.... ? 

l 

L’assemblée décide unanimement qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur cette question. 

JH. de Èeaumetz. Je ne conçois pas comment 
on peut aller à l’appel nominal sur une question 
de cette nature : dans ma conscience, et d’après 
les différentes opinions , il ne me parait pas qu’il 
puisse y avoir deux avis , ou bien il faudrait 
supposer' que la première question préjuge la se- 
conde ; il est évident que l’assemblée Se réserve 
la liberté toute entière sur la seconde question. 
Quand j’ai proposé la série que vous avez adoptée , 
.je n’ai pas eu l’insidieuse intention de vouloir 
que l’assemblée se liét par la marche seule de' 
sa délibération. J’ai été conduit par l'ordre des 
idées pour faire passer cette délibération par tous 
les degrés nécessaires pour la rendre complette. 
Après la première question , la seconde restera 
toute entière , et c’est sur celle-là que peut être 
placé l’appel nominal. 


/ 
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jLm première queetion es( mise aux voix pas 
assis et, levé. 

.L’assemblée décrété , à une majorité peu cou- 
siflérable , mais très-déterminée , que le roi n'aura 
pas le pouvoir de refuser son consentement à 
l’admission d’un juge élu par le peuple. 

La seconde question est mise aux voix par appel 
nominal ; elle est ainsi conçue : 

Les électeurs présenteront-ils au roi plusieurs 
sujets , pour qu’il choisisse entre les sujets pré- 
sentés ? 

L’assemblée décrété , à la majorité de 5o5 voixr 
contre 45 o , que les électeurs ne présenteront au 
roi qu’un seul sujet. 

^La i^ance est levée è trois heures et demie, 
au milieu des applaudissemens réitérés d’une partie 
de l’ussemblée et de tous les spectuteuis. 


SÉANCE DU 7 MAI AU* SOIR. , 

■1 • 

M. dÆaïude , connu par ses infortunes et par 
une détention de trente-cinq ans dans les pri- 
sons d’état , est admis à la barre , et prononce 

un discours qui reçoit les plus vHs applaudisse- 

\ 

mens. 

Ai. d’André. Il est bon de vous avertir , Mes- 
sieurs , qu’il n’y a de vrai de tout ce que l’on 
dit être arrivé k Marseille , que la surprise des^ 
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forts par les gardes nationales , et l’assassinat 
' du commandant du fort S. - Jean ; que les ' 
autres détails contenus dans un libelle 'qu’on dis- 
tribue dans cette ville , sont faux. D n’y a en 
ni canon tiré à mitraille , ni mille citoyens mas- ' 
sacrés. 

Suite des articles décrétés sur l’ organisation de la 
municipalité de Paris. 

Les quatorze premiers articles sont adoptés 
sans aucune réclamation. La discussion est ou- 
verte sur les articles XV et XVI. 

M, l'abbé Maury. Je demande que les élections 
soient définitivement achevées par chaque section'* ' 
Les membres des districts doivent déterminer lenr 
confiance à leur gré : vous n’avez par décrété 
que l’éleetion d’une yille serait iujée par la ville 
voisine. Quel est le principe fondamental de la 
division de la ville de Paris en districts? C’est 
la supposition que les citoyens de tel ou tel 
quartier ne peuvent connaître ceux qui habitent 
un quartier opposé ; en reconnaissant la néces- 
sité de les séparer par classe , vous avez aussi 
reconnu la nécessité de les rendre indépendantes 
les unes des autres. Personne ne connaît mieux 
^ue moi l'homme digne de ma confiance , et je 
ne vois pas pourquoi vous y mettriez des bornes. 
Je demande donc pour l’intérét de la liberté , que 
l’élection des districts soit définitive. 
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M. Moreau de SMnt Mérj, Si le préopinaot avait 
eu comme moi l’expérience de» inconvéniens 
qui résultent de la faculté d’avoir k la'commnne 
des représentant immédiats , il ne soutiendrait 
pas plus long-tems son opinion. Dans son sys- 
tème, il faudrait pour conduire les quarante-huit 
sections , 'quarante-huit maires. Les officiers mu- 
nicipaux ne sont pas représentans d’une section, 
mais de la ville entière ^ ce principe est consa- 
cré : et cependant , si les districts nommaient 
des représentans immédiats , il s’ensuivrait qu’ils 
ne devraient stipuler les intérêts que de leur 
section. 

La discussion est fermée, et l’article XV est 
adopté. 

On fait lecture de l’article XVI. 

M. l'abbé Maury. Vous compromettez l’autorité 
de l’assemblée , car elle ne sera pas obéie. 

M. Camus. Je demande qu’on rappelle à l’ordre 
M. l’abbé Maury pont avoir calomnié la ville de 
ï*aris. 

M. V abbé Maury. Ületm-moi à l’ordre; inscri- 
vez mon nom sur le procès-verbal ; censurez-moi, 
je le demande. 

L’assemblée rappelle à l’ordre M. l’abbé Maury ; 
il applaudit lui-même an décret. 

Voici tous les articles dans l’ordre où ils ont 
été adoptés. 
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' T I T R E I L 

Articles héclementairks. 

Des élections et leurs effets, des formes d'élections 
qui n'ont pas été déterminées par les articles / 
constitutionnels. 

An. I." L’assemble'e de cbacune des quarame- 
{luit sections commencera par l’appel nominal des 
citoyens actifs , d’après les titres qu’ils auront 
présentes en entrant. 

II. S’il s’élève des dilficultés sur l’admission d’un 
citoyen, sa section en jugera ; le citoyen exclus 
sera provisoirement tenu de s’éloigner de la sec- 
tion , sauf à faire reconuaitre ses titres pour les 
élections suivantes , par l’administration du dé- 
partement, à qui la connaissance définitive «en 
demeure attribuée. 

III. Les citoyens actifs désigneront dans leurs 
bulletins les personnes , de manière à éviter toute 
équivoque et un bulletin sera rejeté , si , faute 
de désignation suffisante entre le père et le fils, 
entre les frères et autres personnes derracme 
Qom , l'assemblée juge qu’il y a incertitude sur 
les personnes désignées. 

IV. Le recensement général à lltotel-de-ville 
des scrutins des quarante-kuit sections sera fai( 
par huit citoyens tirés au sort , dont quatre se- 
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rom pris parmi les membres du corps munici- 
pal , et quatre parmi ' les commissaires des di- 
verses sections. 

V. Après l’élection du maire et du procureur 
de la comune , dont la forme est déterminée au 
titre I.»', les deux substituts-adjoints seront élus 
par les quarante-huit sections au scrutin de bste 
simple , mais ensemble et à la pluraUté relative, 
laquelle sera au moins du quart des votans. 

VI. Si le premier scrutin ne donne à person- 
ne la pluralité du quart des suflrages , on pro- 
cédera à un second , dans lequel chacun écrira enr 
core deux noms sur son bulletin. 

VU. Si aucun citoyen n’obtient la pluralité du 
quart des suffrages , on procédera à un troisième 
et dernier scrutin : dans ce dernier scrutin , on 
ne pourra choisir que parmi les quatre person- 
nes qui auront eu le plus de voix au scrutin 
précédent ; on écrira deux noms sur les bulle- 
tins , et les deux citoyens qui obtiendront le plus 
de suffrages , seront nommés substituts du pro- 
cureur de la commune. 

VIII. Si au premier scrutin un des citoyens 
a obtenu la pluralité du quart des suffrages , et 
est accepté , on n’écrira plus qu’un nom au se- 
cond scrutin , et au troisième on choisira entre 
ies deux citoyens qui auront eu le plus de voix. 

IX. Lors de la première formation de la mu- 
nlcipabté , chacune des quarante huit ^sections 
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élira parmi les citoyens éligibles de sa section 
seulement, trois membres destinés à faire partis 
du corps municipal, ou du conseil-général de 
de la cmnmune. 

X. L’élection se fera an scrutin individuel et 
à la pluralité absolue des suffrages. 

XI. Si au premier scrutin la pluralité absolue 
n’est pas acquise , il sera procédé i un second ; 
si le second scrutin ne fournit pas non plus la 
pluralité absolue, il sera procédé i un troisième, 
entre les deux citoyens seulement qui auront te 
plus de voix au second. , 

Xn. En cas d’égalité de suffrages au second 
et an troisième scrutins, entre plusieurs citoyens 
ayant le nombre de voix exigé , la préférence 
sera accordée à l’âge. 

XIII. Les nominations étant faites dans les 

quarante-huit sections , il sera envoyé par chacune 
d’elles à l’hdtel-de-ville un extrait du procès- 
verbal , contenant les noms des trois citoyens 
élus. >, - ^ 

XIV. n sera dressé une liste des cent quarante- 
quatre citoyens ainsi nommés ; elle sera impri- 
mée , alBchée et envoyée dans les quarante-hnit 
sections. - 

XV. Les sections seront tennes de s’assembler 
le lendemain de eet envoi , et elles procéderont 
à la lecture de la liste imprimée, à l’effet d’ac- 
cepter la nomination des citoyens qui y seront 
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compris , ou de s’y refuser. En délibérant sur les 
exclusions , on recueillera les voix par assis et levé, 
et sans aucune discussioi^ sur chacune des cent 
quaranie-qitatre personnes comprises dans la liste. 

XVI. Les résultats de la présentation de la 
liste dans chaque section seront envoyé à l’hâ» 
tel*de-ville , et les citoyens qui ne seront point 
acceptés par la moitié des sections , plus une , 
seront retranchés de la liste , sans autre infor» 
mation. 

XVn. Les sections respectives procéderont , dés 
le lendemain de l’avis qui leur en aura été 
donné par le corps municipal , au remplacement 
des membres rayés de la première liste. 

XVm. Les noms des citoyens , ainsi élus en 
remplacement , seront envoyés dans les section.s 
pour y être acceptés ou refusés dans le jour , 
de la même manière qne les premiers. 

• 

XIX. La liste des cent quarante-quatre élus étant 

définitivement arrêtée , les quarante - huit sec^ 
tions procéderont de la manière suivante èçfl’é- 
lection de quarante-huit membres du corps mu- 
nicipal. ^ 

XX. Le scrutin se fera en chaque section par 
bulletin de liste de dix noms choisis parmi ceux 
de la liste imprimée. 

XXI. Les bulletins qui contiendront pins ou 
moins de dite ■oms eu des noms qui ne se- 
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raient pas compris dans la liste imprimée, seront 

rejetés. . 

XXII. Le résolut du«scrntin de chaque section 
sera envoyé à l’hdtel-de-ville ; et ceux qui, après 
le recensement général , se trouveront avoir la 
pluralité du quart des suffrages , seront membres 
du corps municipal. 

XXin. Pour compléter le nombre des qua- 
rante-huit membres du corps municipal , comme 
aussi dans le cas où aucun citoyen n’ aurait eu 
une pluralité relative du quart des suffrages , il 
sera procédé dans les rpiarante-hnit sections k un 
second scrutin. ' ^ 

XXTV. Ce scrutin sera (ait , ainsi que le pré- 
cédent , par bulletin de liste de dix noms choisis 
parmi les noms de la liste imprimée , moins ceux • 
qui se trouveront élus par le précédent scrutin. 

XXV. Tous ceux qui , par l’événement de ce 
second scrutin , réuniront une pluralité relative 
du quart des suffrages , seront membres du corps 
municipal. 

XXVI. Si le nombre des quarante-huit mem- 
bres n’est pas rempb , ou si le second scrutin 
li’a donné à personne la pluralité du quart des 
suffrages , U sera procédé dans le quarante-huit 
sections à un dernier scrutin. 

XXVn. Ce dernier scrutin sera fait également 
par liste de dix noms cl^oUis panni les noma 
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lie la liste imprimée , moins ceux qui auront 
(‘td élus. 

XXVIII. La simple pluralité des suffrages sera 
suffisante à ce dernier scrutin : et ceux qui , par 
le recensement général , l’auront obtenue , seront 
membres du corps municipal , jusqu ’A concur* 
rence des quarante ^ huit membres dont il doit 
dire formé. 

XXIX. En cas de refus d’un ou de plusieurs 

citoyens élus aux deux premiers scrutins il en 
sera usé comme s’il n’avaient pas ‘ eu la pluralité 
requise pour l’élection , et leurs noms ne con- 
courront pas dans les scrutins suivans. l 

XXX. Si un ou plusieurs' citoyens , élus au 

dernier scrutin, ne veulent point accepter , ils 
seront remplacés par ceux qui suivront dans l’or- 
dre des voix ou de l’âge. > ; • 

XXXI. Les citoyens compris sur la’ liste im- 

primée , qui n’auront pas été élus' membres du 
corps municipal , ou qui auront refusé , resteront 
membres du conseil -général , en qualité de no- 
tables. • 

XXXII. Dans les scrutins pour Félection des 
seize administrateurs dont il est parlé à l’art. 
XXVll du tit. I.", on commencera par nommer 
les administrateurs au département des subsis- 
tances; *00 passera ensuite à l’élection des admi- 
nistrateurs au département de la police , et ainsi 
AUccassivemaut , jusqu’à l’élection des'-admiuistra- 
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teun au département des travaux publics , C 0 U‘> 
formëment à la division qui sera indiquée au 
titre III. 

XXXIQ. Le secréiaire-greffier et ses adjoints , 
le trésorier , le garde des archives et le biblio- 
thécaire , seront élus par le conseil - général de 
la commune , parmi les citoyens éligibles de Paris; 
leur élection se fera au scrutin individuel et à 
la pluralité absolue des suffrages ; mais sur cha- 
que bulletin, on écrira deux noms. 

XXXIV. Les deux secréiaires-grefBers - adjoints 
seront élns de la même manière , et l’un après 
l’autre. 

XXXV. On suivra , pour ces divers scrutins , 
les règlea établies aux articles XI et Xll. ci-dessus. 

XXXVI. Le maire , président de l’assemblée , 
aura droit de suffrage pour les élections. 

XXXVII. Les premières élections seront faites 
aussitôt que les opérations préliminaires seront 
achevées. ' 

. XXXVIII. Les assemblées des quarante-hnil sec- 
tions seront convoquées à cet effet au nom du 
maire en exercice , et 'de la municipalité pro- 
visoire. 

XXXIX. Tontes les opérations attribuées au 
corps municipal , relativement aux élections , ap- 
partiendront, pour' cette première fois , au maire, 
et aux soixante administrateurs actuels. 

XL. L’assemblée de chacune des 4^ sections, 

sera 
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séra ouverte par ua <le ces administrateurs , qui 
exposera l’objet de la convocation , et dont les 
fonctions cesseront après l’élection d’un président ' 
et d’un secrétaire, j 

XLI. Les comptables actuels , soit de gestion , 
soit de’ finance , rendront leurs comptes définitifs 
au nouveau corps municipal ; ces comptes seront 
revus et vérifiés par le conseil-général. 

XLll. Us seront de plus imprimés , et tout ci- 
toyen actif pourra en prendre communication , 
ainsi que des pièces jusdficatives , au greife d© 

. la ville , sans déplacer et sans frais. 

XLlll. Le premier renouvellement^ des mem- 
bres du corps municipal , des noubles , ou autres 
personnes attachées à la municipalité , se fera la 
dimanche d’après la Saint-Martin 1791. Le sort 
déterminera ceux qui sortiront. On combinera les 
tirages de manière à ce qu’il en sorte au moins 
un , et à ce qu’il n’en sorte pas plus de/ deux 
des trois nommés par section. 

XLIV.. Pour l’exécution de l’art. IV du tit. I**',’ 
les sections , lors des renouvellemens , nomme- 
ront alternativement un ou deux des 7 a citoyens 
qui doivent entrer dans le corps municipal , ou 
dans le conseil-général de la commune. Fin du 
titre II. 

La séance est levée. 


Tom. XXf^J. 


H 



N.» cxxvin. 


DU 8 MAI 1790. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


' SÉANCE DU 8‘MAI. 

M. de Ceraon, Vous avez décrété que les 
-électeurs du département de . . . fixeront le 
chet-lieu de ce département. L’assemblée s’est 
tenue à Mézières: les dil^rentes villes qui pou- 
. vaient avoir des prétentions ont été la naatière 
du scrutin. La ville de Mézières a obtenu 3o5 
' suffrages , et celle 'de Sédan 3. 

Les électeurs ont donc décidé que le chef-lieu 
serait à Mézières^ et le district à Cfaarlevillc ; la 
. ville de Sédan a élevé des réclamations.' Le vœu 
•-des électeurs a • paru à votre -coiuiié exprimé 
i d’une manière légale. Il pense que leur décisiou 
doit être confirmée. 

• . L’assemblée adopte l’avis du comité. 

M. Décrétât. Par un effet tout naturel de ta 
confiance publique pour votre décret sur les assi- 
. gnats , tous les effets de la place ont remonte' , 
et cependant l’argent s’échange toujours à un taux ' 
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trè*-cher contre les billets de caisse, c’est-à-du’e, 
/^n’il coûte quatre et quatre et demi pour cent. 
11 y a pour cela une cause de détail que je crois 
devoir vous faire connaître. 

Dapr^s votre décret iu i5 du mois dernier; 
les billets de caisse , comme vous le savea, por- 
tent les mêmes intérêts que doivent porter les 
assignats contre lesquels ils doivent être échan- 
gés. Beaucoup de banquiers et de négocians 
( et je suis porté à croire que c’est le plus grand 
nombre ) , prenant l’esprit de votre décret comme 
il doit être pris , remettent eu argent , à ceux 
qui les paient en billets de caisse , les intérêts 
échus depuis le i5 du mois dernier, jusqu’à 
l’époque où ils le reçoivent ; mais beaucoup de 
banquiers aussi , cherchant à détourner les sens 
de ce même décret , d’après leurs intérêts par- 
ticuliers , ne veulent tenir compte 'de ces intérêts 
qu’en moins sur la somme qu’on leur paye 
en billets de caisse , c’est-à-dire , que si on 
leur remet looo livres en -billets de caisse , ils 
demandent 900 livres en billets de a et de 3oo 
livres , avec l’appoint de 98 livres et tant de sols 
en argent, ou de 100 livres, moins les intérêts 
dus sur le 1 000 livres de billets ; et ils s’atta- 
chent si rigoureusement à la loi , ou plutôt à 
l’interprétation que leur intérêt en a faite, qu’ils 

refusent de recevoir la somme entière, en billets 

■* » 

de caisse, lors méuie qu’on préfère la perte des 

H 3 
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intérêts à celle qui il y a à éprouver sur Utt 
appoint qui coûte plus cher que ne vaut cet in- 
térêt. Il résulte de-là qu’on est obligé de se ^pro- 
curer de l’argent pour tous les appoiiits ; qu 'ainsi 
la somme de numéraire nécessaire pour la cir- 
culation est augmentée au delà du besoin réel , 
et que ceux qui vendent l’argent, profitent de 
ce besoin pour faire payer ce numéraire à un 
prix immodéré. , 

Je demande donc , que pour remédier à cet 
abus , qui est tout-à-fait opposé à vos bonnes 
et loyales intentions , vous décrétiez ce qui suit': 

L’assemblée nationale , considérant qu’elle ne 
peut donner trop d’attention aux abus qui oc- 
casionnent le renebérissemeut du numéraire dé- 
crété , que les intérêts échus de la somme qu’on 
payera en billets de caisse seront remis en argent 
par ceux qui la recevront , tant que ces mêmes 
intérêts ne passeront pas 5o liv. 

M. Dupont. Le comité des finances s’est oc- 
cupé de cet objet , il se proposait de vous en 
entretenir aujourd’hui j mais nous avons appris 
que les juges-consuls ont déjà rempli nos vues. 
^Lenr décision fait jurisprudence , et nous avons 
cru inutile de provoquer un décret à cet égard. 

L’assemblée renvoie la proposition de M. Dé- 
crétot au comité des finances , pour en faire in- 
cessamident le rapport. 

M. Dupont. La caisse d’escompte est pressés 
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par le public d’échanger les billets de 1000 liv. 
contre des billets de deux et de trovs cent livres: 
la caisse a cru devoir demander l’autorisation 
des commissaires , qui n’ont pas cru devoir la 
donner sans consulter l’assemblée. Ces commis» 
saires vous présentent le projet de décret sui- 
, vaut : l’assemblée nationale autorise la caisse 
d’escompte à échanger pour douze ^ millions do 
billets de 1000 liv. contre pareille somme de 
billets de trois et de deux cents livres, à la charge 
de brûler lesdits douze milbons de billets de 
1000 livres, en présence des commissaires chargés 
de l’inspection de cet établissement , qui en dres- 
seront procès-verbal. 

Ce projet de décret est adopté. 

M. Dupont de fiigorre présente , au nom du 
comité des finances , le projet de decret suivant: 
la commission intermédiaire des états de Bigorre 
a été autorisé à faire , avec deux commissaires 

J • 

de chaque district , la répartition des râles des 
impositions des privilégiés pour 1790 et pour les 
six derniers mois de 1789:00 conséquence, l’as- 
semblée déclare quelle rend communs aux an- 
ciens états de Bigorre, de Navarre etc., les rôles 
dressés par cette commi.ssion et .ces commissaires. 

Ce projet de décret est adopté. 

Sur la proposition du comité de constitution, 
l’assemblée confiriuaut l’option faite par la ville 
d’^vailles , en conséquence du décret du 



li8 DtJ 8 MAI 1790.' 

décrété que cette ville fera partie du départe- 
ment de la Guyenne , district de Civray. ' 

' M. de Visme$. Vous ave* renvoyé aux comité» 
des domaines , des finances , du commerce et 
agriculture une réclamation portée par les élus 
de la province de Bourgogne et par les admi- 
nistrateurs des établissemens de Mbntcenis. Parmi . 
les canaux déjà ouverts, celui' db Charollais est 
iin des plus intére^sans. A 'une demi-lieue de ce 
canal s’est élevé le superbe établissement de Mont» 
ccnis ; le éknal du Charollais s’exécutait alors. 
C’est sous l’assurance de l’achèvement de ce ca- 
nal, que les administrateurs ont formé ce grand 
établissement. . , 

Des emprunts successifs faits par la province 
de Bourgogne , -ont fourni à la dépense de la 
confection' du canal du Charollais ; il pourrait 
être navigable an mois d’octobre prochain , mais 
les fonds manquent en ce moineut. Il est impos- 
sible que la province de' Bourgogne ouvre uu f 
nouvel emprunt , puisqu’elle n’existe plus comme 
province. Si cependant, faute de fonds ^ les tra- 
vaux sont suspendus ', il se fera , daus ce canal, 
des encombremens , des dégradations , qui dou- 
bleront la dépense ; 1 5oo ouvriers que ce canal 
emploie seront licenciés la manufacture de Mont- 
cenis sera peut-être obligé de congédier les siens: 
vous sentez quels seraient le» inconvéniens de 
ces circoiuiauccs fâcheuses , et' quels avantage^ 
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ils donneraient aux entreprises des ennemis de 
la constitution. L’ëtat perdra^ la aomfbe de soi- 
xante mille livres , à laquelle s’dlévent les con- 
tributions auxquelles donne lieu l’établissement 
du Montcenis. Il ne s’agit pas seulement de l’in- 
térét de l’état , comme actionnaire et comme 
créancier de la direction de Saint-James ; il ne 
s’agit pos seulement de l’intérêt d’un grand éta- 
blissement , mais de l’intérét d’une province qui 
attend la plus grande utilité de l’établissement du 
canal de Cliarollais. U est impossible de conti- 
nuer les travaux de ce canal , si l’e'lat ne fait 
l’avance des fonds nécessaires : ils ne s’élèvent 
pas à une somme très-considérable ; avec 600 
mille, livres , on terminera tous les travatix. Nous 
avous prévu une objection. On dira: pourquoi 
donner une pareille somme pour l’utilité d’une 
province seule ? Je n’examine pas si ce canal 
sera seulement utile a la province ; le tems presse, 
la décision ne sera que provisoire ; je me xon- 
tente d’observer , d’une part ,* qu’il est impossible 
de se procurer des fonds autrement, pubque la 
province de Bourgogne n'existe plus ; et cepen- 
dant , c’est A la bn de ce mois que des fonds 
manqueront. J’observe, d’une autre part, que cette 
somme -ne sera qu’une avance , et par la suite 
ou verra qui la doit pajer , et que rien ne pré> 
jugera la grande question de savoir si les tra- 
vaux de navigation ne sont pas des travaux pubbes.’ 
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Vos conlitës réunis vous proposent le projet 
de décret suivant : 

1 . « Il sera fourni par le trésor public , provi- 
soirement , et à titre d’avance. Une somme de 
six cents mille livres , sauf à statuer ultérieure-- 
ment par qui le payement de cette somme sera 
supporté. 

2. ” Cette somme sera remise par parties de 
cent mille livres , de mois en mois , à commen- 
cer au premier juin prochain , à un administra- 
teur comptable , qui sera désigné pour le dé- 
partement de Saône et Loire. 

3. " Ladite somme sera employée en entier au 
payement des dépenses , qui restent à faire , sauf 
à statuer sur le payement des avances ci-devant 
faites par les entrepreneurs. 

A/, de Foîleville. Il est étonnant qu’on fasse sup- 
porter au' trésor royal des dépenses particulières. 

Af. Fricaud. Le gouvernement doit beaucoup à 
la province de Bourgogne ; il ne courra pas de 
grands risques en faisant une avance aussi peu 
considérable, t 

Aî. de Boislaidier. Il est étonnant qu’on veuille 
diviser d’intérêt les départemens , comme on di- 
visait les provinces. Je soutiens, dans le point 
de fait , que l’utilité des nouvelles ressources et 
les nouvelles communications accordées au com- 
merce refluent sur tout le royaume, 
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M. Fréleau. Je demande si les comités se sont 
concertés avec le premier ministre des finances, 
et si la somme de six cebts mille livres entre 
dans les dépenses pour lesquelles on nous a de- 
mandé vingt millions? 

M. de Vismes. Le rapport du comité a été 
communiqué au ministre , qui a approuvé toutes 
les dispositions du projet de décret. 

M. de Folleville. Ne pourrait-on pas assigne!- 
le remboursement de six cents mille livres sur le 
canal lui-méme par un droit de péage ? 

M. Dupont. L’assemblée n’a point encore exa- 
miné la question de savoir si l’on doit mettre 
les péages sur les canaux ; la demande du préo- 
pinant est donc prématurée. 

Le projet de décret présenté par M. de Vis- 
mes au nom des trois comités , ^sl adopté. 

Suite de la discussian sqr l’ordre judiciaire. 

La discussion s’ouvre sur ,1a troisième question 

• 

de la série présentée par M. de Beaumetz. 

Question. Le juge élu par le peuple, recevra-t-il 

du roi une patente scellée du sceau national ? 

M-de Saint-Fargeau. Avant de décider la ques- 
tion , il faudrait savoir si les officiers connus sous 
Je nom ^ojficiers du ministère public, auxquels 
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la patente s’appliquera également , seront nomn>é» 
ou par le roi , ou par- le peuple , ou s’ils seront ' 
présentés par le peuple. 

M. Barrtre de p'ieusac. Il y a une très-grande 
diiFérence entre ces questions : les oiSciers du 
ministère public forment une magistrature à part; 
leur créatiou donnera lieu à toutes les ques- 
tions que vous aves parcourues sur le juge en 
général. Je demande qu’on suive l’ordre établi 
par M. de Beauuictz. 

M. Ferez de Lagess^Jiaas un état monarchique^ 
il faut conserver entre le peuple et le monarque 
tous les liens qui ne sont pas funestes à la li- 
berté. Vous avez décidé que les juges seront 
nommés par le peuple ; il n’y a plus d’inconvé- 
nient à accorder au roi une institution qui n’est 
que de pure ftymaliié. 

M. Goupilleau- Je propose, en amendement, 
de décider que les provisions seront délivrés sans 
frais. 

itoberspieire. Il est sans doute dans l’in- 
tention de l’assemblée que la formule soit rédi- 
gée de manière qu’elle ne paraisse pas être une 
institution. 

M. Fréteau. Vous n’avez rien encore décrété 
sur les juges de canton ; vous n’avea rien dé- 
crété sur la cour de révision : le mot juge est 
donc ici trop général. Pour ne rien préjuger, il 



V 

DU 8 MAI I79«. fs5 

faut dire que les juges de district et les juges 
d'api^el recevront leurs provisions du roi. 

La question est mise aux voix avec les amen- 
deinens , et décrétée en ces termes : 

Le juge élu par le peuple , recevra du roi 
des provisions qui seront expédiées sans frais, 
et selon la formule qui sera décrétée par ras- 
semblée. 

La question suivante est ainsi mise à la dis- 
cussion. 

Le ministèré public sera-t-il entièrement établi 
par le roi? 

» . - 
M. Milcent. Il e&t difficile d’approuver la dis-, 
linction qu’on vent établir. S’il n’y avait qu’un seul 
magistrat à faire nommer par le peuple , il fau- 
drait que ce fusse le magistrat chargé des fonc- 
tions du ministère public; le nom seul de mi- 
nistère public l’annonce assez. Le peuple doit 
nommer le magistrat chargé des intérêts de ceux 
qui* n’ont pas de défenseurs , et de s'opposer k, 
ce que l’ordre public ne soit , pas troublé. S’il 
existe un délit, public , et que le magistrat public 
ne veuille pas le poursuivre , ce .délit restera doitp 
sans vengeance f 11 ' n’est . pas vrai de dire qqe. 
les procureurs-généraux sout les coopérateurs du 
roi : le roi ne coopère pas k la justice. Ils 
correspondent , dit-ou , avec les miuistres ; tuais 
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les premiers présidens de cour souveraine y 
correspondent. C'est d’ailleurs une raisou de plus 
pour que les olUciers du ministère public ne 
soient pas choisis par les ministres. Si, quoique 
, je sois loin de le croire , la question pouvait 
être décidée affirmativement , je proposerais en 
amendement que les officiers du ministère pu- 
blic soient choisis parmi les magistrats du tri- 
bunal auquel ils devraient être attachés. 

M. Chabroud. J’ai demandé dans un ouvrage 
que j’ai publié , que la nomination du ministère 
public bit entièrement à la disposition du roi ; 
c’était la conséquence de deux prémices que je 
n’avais point exposé. Le roi est chargé de veiller 
à l’exécution de la loi ; il ne pourrait remplir 
eette tâche sans coopérateurs , et il la remplirait 
mal , si ces coopérateurs n’étaient pas de .son 
chqix. Il ne s’agit point ici d’une prérogative , 
mais d’une grande fonction. 

Vous avez décrété que le pouvoir exécutif su- 
prême réside daus les mains du roi ; vous avez 
chargé le roi de l’exécution de la loi. Si le pauvre 
est opprimé , si la veuve et l’orphelin n’ont pas 
de défenseurs , c’est à celui qui fait exécuter la 
loi qu’il appartient de les défendre ; c’est par là 
que le roi mérite le nom de père du peuple : 
voulez-vous qu’il ne choisisse pas les coopéra- 
teurs auxquels il confie ses tendres sollicitudes ? 
Il est convenable , il est avantageux pour le peu- 
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pie , de confier au roi ses actions publiques. 
Toute convention sociale a deux objets ; l’iniérét 
général et l’intérét particulier. On nomme loi 
l’acte qui protège et assure l’intérét général ; 
de-là les procédés par lesquels les jugemcns sont 
rendus ; de~là proviennent les actions : les unes 
appartiennent à une partie du peuple , les autres 
appartiennent à l’universalité du peuple. Les actions 
générales eomposent la volonté du peuple ; elles 
se manifestent de différentes manières. Il y a 
une confusion de ceux qui accusent , de ceux 
qui sont accusés, et de ceux qui doivent juger.' 
Je fuirais le lieu où le premier individu aurait 
le droit dè m’accuser au nom du peuple : ce 
serait le moyen le plus sûr d’attenter à la li- 
berté individuelle. Le peuple doit donc déléguer 
ses actions ; il ne peut les déléguer qu’au roi. 
En effet , s’il les déléguait à un individu choisi 
par le peuple , cet individu ne serait réellement, 
pour cet objet , que l’homme du district qui l’au- 
rait choisi ; il n’y aurait nulle unités nulle cohé- 
rence entre plusieurs hommes qui agiraient sé- 
parément , ayant cependant tous l’iiitérét général 
pour objet. Le magistrat du peuple n’aurait que 
son propre courage pour le défendre ; s’il ne 
trahissait pas son devoir, son ministère serait 
seul et dès-lors nul. Je ne sais si les vues de 
M. l’abbé Syeyes ont séduit quelques esprits ; 
mais je crois qu’elle ne soutiendraient pas l’exa- 
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men : un grand système de police est un grand 
désordre. Les corps administratifs , les municipa- 
lités , les tribunaux doivent être surveillés par le 
ministère public , institué pour maintenir l’ordre 
de leurs fonctions et de la police-générale. Une 
police détachée ne convient que dans un pays où 
le despotisme règne à la place des lois. Je passe 
à l’institution qui serait la plus convenable. Le 
peuple ne peut exercer lui-méme ses actions ; 
il doit en déléguer l’exercice au roi : alors la 
nation aura un véritable mandataire , qui ne sera 
pas le mandataire d’un district, mais de 1 uni- 
versalité du peuple : ce mandataire aura un ca- 
ractère digne d’elle et de lui-méme. Alors les 
préposés seront soutenus par une grande autorité; 
■ ils seront forts, même contre les juges, et n’auront 
à se défendre que de la prévarication. Enfin , le 
. roi doit entrer comme partie intégrante dans la 
, constitution ; il participera à la législation par 
le veto suspensif; à l’administration, par les or- 
. dres qu’il donnera aux administrateurs ; au pou- 
voir militaire , par le commandement de l’armée ; 
à la justice , en faisant exécuter les jugemcns. 
Une place doit être donnée au roi , entre la loi 
et les violateurs de la loi ; rassuré contre la crainte 
de l’avoir pour )uge, je demande qu’il soit mon 
protecteur. 

On demande à aller aux voix. 

La discussion est fermée. 
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M. ({ André . propose en amendement que 
le roi ne puisse choisir aucun membre de l’as- 
semblée nationale que quatre ans après la clô- 
ture de la session , et aucun membre des légis- 
latures suivantes , que deux ans après la clôture 
de chaque session. — Cet amendement est uni- 
versellement applaudi. 

M. Dumetz. Je demande que le peuple puiAe 
présenter trois sujets au roi. 

M. Muguet de Nanthou. J’adopte l’amendement 
de M. d’André : je demande la question préa- 
lable sur celui de M. Dumetz. Les raisons qui 
vous ont hier déterminés à refuser la présenta- 
tion de trois sujets au roi , doivent vous déter- 
miner à faire aujourd’hui le même refus ; mais 
je demande que les officiers du ministère public 
soient institués à vie , et ne puissent être des- 
titués que pour cause de forfaiture jugée ^ c’est 
le moyen de les rendre capables de remplir leurs 
fonctions. Pour éviter dans les tribunaux l’esprit 
d’intrigue que vous avez voulu prévenir , je pro- 
pose d’arrêter que le roi ne puisse choisir les 
officiers publics parmi les officiers du tribunal ; 
s’il y avait accord , il y aurait’ complicité, et 
dès-lors il ne pourrait y avoir surveillance. 

M. Fermond. H est nécessaire que tout officier 
chargé de fonctions publiques ioit renfermé dans 
les bornes de son ministère par la censure puis- 
sante de l’opiuion publique : il faut pour cela 
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qu'il soit connu des justiciables. Je propose que' 

les olUciers du ministère public ue puissent êtrè 

choisis que parmi les citoyens actifs de chaque 

dèpanemcnt. 

M.... Je demande que les officiers du minis- 
tère public soient exclus de toute assemblée ad- 
miflistrative et de département. 

^ M. Sanci propose d’excepter de l’amendement 
de M. d’André les avocats e( procureurs du roi 
des anciens tribunaux , et actuellement membres 
de la législature. ( 11 s’élève de très-grands mui^ 
mures. ) 

M. Dupont. Je demande la question préalable 
sur l’amendement de M. d André. Je ne suis ai 
orfèvre, ni attaché à la magistrature; mais je 
dois représenter qu’il n’est presque pas de car- 
rière où l’on puisse se montrer d’une manière 
plus avantageuse à ses concitoyens , que celle à 
laquelle nous avons été appelés. Je ne sais pas 
pourquoi nous aurions le mépris de nous-mêmes 
que suppose l’amendement de M. d'André. 

M. d'André. C’est précisément parce que je suis 
orfèvre que j’ai présenté mon amendement : il 
est conforme aux principes que vous avez adop- 
tés , quand vous avez déclaré qu’aucun membre 
de cette assemblée ne pourrait accepter des pla* 
ces du pouvoir exécutif. Je n’ai pas voulu dire 
que quelqu’un dans cette assemblée fut capable 
de se laisser séduire ; mais vous avez voulu ôter 

••a' - 
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au pouvoir «xécutif l’espoir de séduire. Ou ma 
dit pourquoi je fixe quatre ans pour cette as- 
semblée , et deux ans pour fes législatures sui- 
vantes ; c’est que vous êtes une convention , et 
que les autres seront des législatures. Ou dit 
encore que les procureurs du roi perdent leur 
état , et je perds bien le mien ! Eu empêchant 
les procureurs du roi , je m’empêche aussi moi- 
même , et je crois , pour moi et pour les autres, 
faire une chose très-utile. 

On demande la question préalable sur les 
amendemens. 

• I.a division de cette question préalable est 
proposée et accuellie. — L’am$ndement de M. 
d’André et celui de M. Muguet de Nanthou sont 
adoptés à l’unanimité. 

M. Dubois de Crancd propose d’ajouter à 
l’amendement qui exclut les membres des assem- 
blées administratives , l’exclusion des membres 
des municipalités. 

Cet amendement et ce sous amendement sont 
également adoptés unanimement. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à dé' 
libérer sur tous les autres amendemens. 

La motion principale , telle qu’elle a été de- 
mandée , est unanimement décrétée en ces tèrmes ; ' 

Les officiers chargés des fonctions du ministère 
public seront nommés par llf roi; ils ne pour- 
ront être membres des assemblées administrati- 
Tom. XXyi. ■ I 
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ves de département du district , non plus que 
des municipalités. Ils seront institués à vie , et 
ne pourront être destitués que pour cause de 
forfaiture jugée. Les membres de l’assemblée na- 
tionale actuelle ne pourront être nommés offi- 
ciers du ministère public avant quatre ans : les 
membres des législatures suivantes ne pourront 
être nommés pour ces mêmes fonctions , que 
deux ans après la clôture de chaque session. 

On fait lecture d’une lettre du directeur de la 
monnaie de Rouen qui, pour se conformer au 
décret de l’assemblée , envoie l’état de la vaisselle 
d’or et d’argent portée à la monnaie de cette ville. 

Une auue question est posée ainsi qu’il suit: 

y aura-t-il un tribunal de cassation, 
ou des grands juges ' (/assise ? 

M. d'André. Avant d’entrer dans la discussion, 
il faut examiner une objection. On dit qu’on ne 
peut décréter des juges d’assise pour la cour de 
révision , parce que l’assemblée a décidée que 
les juges seront permanens ; mais il y a une très- 
grande différence entre les juges ordinaires et 
les juges de cassation. Le tribunal de cassation 
ne s’occupera jamais du fond ; il jugera unique-^ 
ment la forme : cette différence est essentielle ; 
il suffit de l’énoncer pour qu’on en sente toutes 
les conséquences. ,^vec un tribunal permanent, 
il faudrait donc, que les justiciables armassent 
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des extrémités du royaume pour faire juger une 
demande en nullité : ce serait laisser le paurre 
à la merci du riche ; cela est si évident , que je 
ne crois pas qu’il puisse y avoir aucun doute dans 
une assemblée occupée du bonheur de tous. Je 
demande donc qu’il y ait un tribunal de cassa- 
tion , et que ce tribunal soit composé de grands 
juges d’assise , d’après les formes qui seront dé< 
terminées. 

Ici a parlé un opinant , ^ dont la voix était si 
faible , qu’il a été impossible de l’entendre. 

M. Barrere de p'ieuzac. Un tribunal de révision 
est im malheur ; mais un malheur nécessaire. La 
loi peut être violée , et il faut empêcher la vio- 
lation de la loi : il faut donc établir un tribunal 
chargé de réprimer cette violation ; ce tribunal 
doit être composé d’élémens pris dans tous les 
départemens. S’il était entièrement sédentaire, il 
présenterait de grands inconvéniens ; les justi- 
ciables seraietit obligés de se transporter au loin; 
les riches seuls auraient cette faculté. S’ils étaient 
entièrement ambulans , il y aurait diversité de 
jurisprudence et de législation; il faut donc un 
tribunal établi. En combinant ces deux formes; 
en le composant de membres pris dans chaque 
département , on lierait toutes les parties de l’em- 
pire. Je propose donc que le tribunal de cassa- 
tion soit divisé en deux parties ; l’une sédentaire, 
l’autre ambulante ; l’uue chargée d’ instruire les 

I a 
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demandes en cassation , l’autre de 4c$ juger ; 
ainsi , on réunit les avantages des tribunaux sé- 
dentaires et des tribunaux ambuians. 

M. Burtiave. Il y a deux motifs principaux pour 
l’établissement d’une cour de cassation. Premiè- 
rement, conserver l’ünité monarchique , employer 
les moyens les plus propres à lier entre elles 
toutes les parties politiques de l’empire , et pré- 
venir une division qui conduirait au gouverne- 
ment fédératif. Secondement , moiiiteuir ruiiitc 
de législation , et prévenir la diversité de juris- 
prudence, (^uant au premier motif, il est inu- 
tile d'entrer dans de grands développemens : vous 
avex send la nécessité de donner à chaque dé- 
partement des établissemens judiciaires et admi- 
nistradfs particuliers : de-là résulte que pour la 
stabilité de la monarchie, il faut former un éta- 
blissement qui soit un , qui s’étende sur toutes 
les parties , les die et les réunisse. Ceux qui ont 
critiqué la constitution ont représenté qu’en ôtant 
an roi ce qu’il y avait d’abusif dans l’ancien 
pouvoir , pour rendre au peuple les droits qu’il 
doit conserver , l’unité du gouvernement était 
rompue. Nous proposons un moyen qui con- 
serve scrupuleusement cette unité. Si les juges 
d’appel n’avaient un tribunal supérieur , il n’y 
aurait plus d’obstacle à ce que la loi fût trans- 
gressée ; il n’y aurait plus d’obstacle k ce que 
les juges fussent maîtres de la justice , et d’ap- 
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plêquep la loi d’ane manière différente dans lo 
mèma cas. 

On dira peut-être que ce moyen est indififé- 
rent ; mais la cour nationale ne pousra que casser 
les arrêts , sans pouvoir toucher au fond ; elle 
n’aura nulle puissance pour le mal ; car si la 
loi avait été justement appliquée , le tribunal 
auquel l’affaire serait renvoyée , appliquerait en- 
core justement la loi , et on ne pourrait s’empê- 
cher de respecter enfin un jugement- équitable. 
La cour nationale ne pourrait exercer aucune 
tyrannie , car elle n’aurait pas le pouvoir de 
mettre un antre jugement à la place de celui 
qui aurait été rendu : ainsi , la nécessité de ce 
tribunal suprême est démontrée poUtiqueraent et 
judiciairement. 

Il se présente deux inconvéniens principaux : 
le premier , la tyrannie qui résulte du pouvoir 
des grands corps -, le second , les frais considé- 
rables que supporteraient les. justiciables pour 
leur transport. Le projet de rendre cette cour 
ambulante prévient ces deux inconvéniens. Il est 
évident que l’ambulançe empêchera les dépenses 
considérables ppur les justiciables.: ainsi l’ambu- 
lance des cours, est un devoir des législateurs. La 
permanence donnerait aux riches la faculté de 
se pouvoir en cassation , en refusant cette fa- 
culté aux pauvres. Ainsi , quant aux frais , c’est 
une grande économie pour les justiciables, maia. 
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encore une grande nécessité. Avec l’ambulance, 
on n’aura pas à craindre la tyrannie de la cour 
supérieure, âans doute des magistrats réunis dans 
le même lieu , institués pour un tems considé> 
râble , et remplis du même esprit , seraient une 
puissance formidable : cette puissance sera dé- 
sarmée par l’ambulance. Les)uges circulant d’un 
lieu à un autre, empêcheront un concert dange-‘ 
reux pour la liberté. U faut e^âiminer mainte- 
nant si l’ambulance est possible. 

J’observe d’abord que le parti intermédiaire 
qui vous a été proposé est inadmissible. Le prin- 
cipal inconvénient d’une cour sédentaire existerait 
toujours : ce parti aurait encore les inconvéniens 
de l'ambulance. Si la partie ambulante peut faire 
l’instruction , il n’y a pas de raison pour qu’elle 
ne juge pas. Ou la cour se transporteroit en 
entier , ce qui exigerait plusieurs années pour 
parcourir tout le royaume , ou elle se diviserait 
par sections , et vous détruiriez l’unité de juris- 
prudence et de lég'islation. 

J’abandonne la première partie : quant à la 
seconde , il est facile d’en prévenir les inconvé- 
niens. Je conçois que l’unité pourrait être dé- 
truite , si chaque section était toujours composée 
des mêmes juges , et parcourrait les mêmes lieux. 
Mais si , une fois par an , toutes les sections se 
réunissaient et compensaient les jugemens ren- 
dus ; si ensuite les juges tiraient au sort pour 
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composer de nouvelles sections, il n’y aurait pas 
de raischi qu’il y eut moins d’unité , que si les 
juges du tribuual de cassation étaient toujours 
restés unis. En un mot, dans tous les cas , il 
serait impossible de parvenir à une unité abso- 
lument parfaite. Faire ambuler la cour de cas- 
sation par sections qui seraient renouvellées cha- 
que année , c'est la seule manière d’assurer l’unité 
de jurisprudence et de législation. 

Je ne vois pas qu’on puisse se passer d’un 
tribunal de cassation , si l’on veut que la juris- 
prudence soit utile aux trois quarts des Français; 
si l’on veut qu’il soit permanent , il faut donc 
qu’il soit ambulant. Je conclus à ce qu’on éta- 
blisse une cour de cassation ; que cette cour soit 
ambulante par sections , 'et que ces sections se 
renouvellent tous les ans. 

* La séance est levée à deux heures et demie. 


SÉANCE DU 8 MAI AU SOIR. 

S 

Un de MM. les secrétaires fait lecture de plu- 
sieurs adresses , parmi lesquelles les suivantes sont 
particulièrement applaudies. 

Vingt-sept enfans , de la communauté de Cha- 
rouville , ont prété , avec transport , le serment 
civique , le jour de leur première communion. 

Des mères de famille , de la ville d’Âulnay eu. 
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Poitou , annoncent qu’à l’exempie de leurs conci- 
toyens , elles ont formé une milice sous le nom 
ÿ amazones nationales , quelles ont prêté le serment 
d’étre fidèles à la nation , à la loi , au roi , et de 
maintenir , de toutes leurs forces , la constitution; 
qu’elles s’empressent de faire connaître leur adhé- 
sion à tous les décrets de l’assemblée nationale , 
la suppliant de leur permettre de continuer leur 
association , qui n’a d.’uutre but que d’entretenir 
le zèle de patriotisme dans l’ame de leurs époux 
et de leurs enfans. 

M. de Foucault demande que le comité de men- 
dicité présente incessamment à l’assemblée le plan 
de sou travail, et qu’il s’occupe particulièrement 
des enfans-trouvés. / 

Un des membres de ce comité répond que le 
plan de travail est distribué , et qu’il y est en effet 
question des enfans-trouvés. • 

AI. de Bonnay. Depuis long-tems la masure partie 
de la nation a fait connaître son vœu de voir établir 
dans le royaume l’uniformité des poids et mesures. 
Ce vœu serait exprimé par la raison , quand il ne 
le serait pas par le commerce ; il faut que l’as- 
semblée nationale ajoute ce bienfait à tous les 
autres ; ce que Colbert et Louis XIV voulaient 
faire , ce que Louis XV avait entrepris , ce que 
M. Turgot était digne d’entreprendre, ce que les 
Romains seuls avaient exécuté , Louis XVI et l’as-, 
semblée nationale l’exécuteront. Votre comité , qui 
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respecte ros momens , ne vous parlera pas des 
difTërens systèmes qui lui ont étë présentés sur cet 
objet ; les uns veulent que les mesures de Paris 
soient celles de tout le royaume ; d’autres ont pro- 
posé la hauteur moyenne du mercure de. Toricelii; 
l’Angleterre est prête à se joindre à nous pour exé- 
cuter cette uniformité. Quand ces deux nations , 
qui n’ont de rivales qu’elles-mémes , l’auront adop- 
tée , toute l’Europe ue manquera pas de l’adopter 
aussi. ' 

Voici le projet de décret que votre comité a 
l’honneur de vous proposer : 

L’assemblée nationale > désirant faire jouir k ja- 
mais la France entière de l’avantage qui doit 
résulter de l’uniformité des poids et mesures , et 
voulant que les rapports des anciennes mesures 
avec les nouvelles soient clairement déterminés 
et facilement saisis, décrète que sa majesté sera 
suppliée de donner des ordres aux adminis- 
trations des divers départemens du royaume , afin 
quelles se procurent , qu’ elles se fassent remettre 
par chacune des municipalités comprises dans cha- 
que département , et quelles envoient à Paris , pour 
être remis au secrétaire de l’académie des sciences, 
un modèle parfaitement exact des dififéreus poids 
et des mesures élémentaires qui y sont en usage. 

Décrète ensuite que le roi sera également sup- 
plié d’écrire à sa majesté britannique , et de la 
prier d’engager le parlement d’Angleterre à coa- 



|58 BU 8 MAI 1790: 

courir avec l’assemblée nationale , k la fixation de 
l’unité naturelle des mesures et des poids ; qu’en 
conséquence , sous les auspices des deux nations, 
des commissaires de l’académie des sciences de 
Paris , pourront se réunir en nombre égal avec des 
membres choisis de la société de Londres, dans le 
lieu qui sera jugé respectivement le plus convenable, 
pour déterminer à la latitude de 4 5 degrés , ou 
toute autre latitude qui pourrait être préférée, la 
longueur du pendule, et en déduire un modèle 
invariable pour toutes les mesures et pour les poids; 
qu’après cette opération faite avec tonte la so- 
lennité nécessaire , sa majesté sera suppliée de 
charger l’académie des sciences de fixer , avec 
précision , pour chaque municipalité du royaume, 
les rapports de leurs anciens poids et mesures avec 
le nouveau modèle ; et de composer ensuite , pour 
l’usage de ces municipalités , des livres usuels et 
élémentaires où seront indiquées , avec clarté , 
toutes ces propositions. 

Décrète en outre que ces livres élémentaires 
seront adressés à-la-fois dans toutes les munici- 
palités , pour y être répandus et distribués ; qu’eu 
mcme-teras , il sera renvoyé ii chaque munieipa- 
hté un certain nombre de nouveaux poids et me- 
sures, lesquels seront délivrés gratuitement par elles 
k ceux que ce changement constituerait dans des 
dépenses trop fortes ; enfin que , six mois seule- 
ment après cet envoi , les anciennes mesures seront 
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abolies , et seront remplacées par les nouvelles. 

M. Bureau de Pusy répond d’abord aux diffé- 
rentes objections qu’on pourrait présenter contre 
l’uniformité des poids et mesures ; il &it ensuite 
sentir l’avantage précieux de cette uniformité ; il 
présente des considérations importantes sur le titre 
des métaux et des monnaies. Il propose le projet 
de décret suivant : 

L’assemblée nationale décrète que l’académie , 
après avoir consulté les ofUciers des monnaies , 
proposera son opinion sur la question de savoir 
s’il convient de fixer invariablement le titre des mé'^ 
taux monnoyés , de manière que les espèces ne 
puissent jamais éprouver d’altération que dans le 
poids , et s’il n’est pas utile que la dilféreuce to- 
lérée dans les monnaies , sous le nom de remède , 
soit toujours en dehors , c’est-à-dire , qu’une pièce 
puisse bien excéder le poids prescrit par la loi , 
mais que jamais elle ne puisse lui être inférieure. 

Enfin , que l’académie lui indiquera l’échelle de 
division qu’elle croira la plus convenable , tant pour 
les poids que pour les autres mesures ét pour les 
monnaies. 

Ces deux projets de décrets sont successivemeut 
mis aux voix , et adoptés. 

M. Poiigeard du Limbert. Votre comité des rap- 
ports me charge de vous rendre compte des récla- 
mations de M. le Corgne , sénéchal d’Auray eu 
Bretagne , ainsi que de beaucoup de citoyens, 
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rontre la municipalité de cette ville. Il rcgne depuis 
lont'-teras une grande ns é«ûi tel licence entre les 
officiers de la sénéchaussée et cette municipalité, 
de misérables querelles de préséance. ' 

Les officiers municipaux d’Aurav ont fak éprou- 
ver à M. le Corgue tous les genres do persécu- 
tion ; Us lui avaient d’abord refusé tous les droits 
d’éligibilité aux fonctions municipales ; peu de jours 
après M. le Corgne eut une dispute avec un offi- 
cier de la garde nationale : cet officier se préten- 
dant insulté parlai, l’attaqne l’épée à la main; 
M. le Corgne pare avec une canne les coups qui 
lui sont portés , désarme l’oificier et le conduit au 
corps-dc-garde ; là M. le Corgne , au lieu d’obtenir 
justice , est lui-mèrne détenu pendant vingt-quatre 
heures ; ensuite on le conduit à la citadelle du 
Fort-Louis , sous la garde de 1 5 soldats de la mi- 
lice nationale, et de i5 soldats du régiment de 
Rouergne. La municipalité du Fort -Louis, plus 
éclairée et plus sage , ayant refusé de donner l’ou- 
verture de la citadelle , M. le Corgue revient à son 
domicile , où les officiers municipaux d’Auray lui 
ordonnent les arrêts , et exigent sa soumission do 
s y conformer. Sur son refus de la donner par écrit, 
douze hommes viennent , par leur ordre , au do- 
micile de M. le Corgne , l’enlèvent et le conduisent 
dans les prisons de sa propre sénéchaussée , où 
il est rçsié deux mois. Il n’y a ja^mais eu ni plainte, 
ni écrou , ni interrogatoire. Il en résulte que CQt 
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etiiprisonnémeat et toutes ces violences n’ëtaieat 
colorées par aucune forme légale. Deux arrêts d« 
la cour supérieure provisoire de Rennes ont or- 
donné l'élargissement du prisonnier , qui est sorti 
depuis quelque teins , mais a pris la fuite pour sa 
sûreté personnelle. Le premier arrêt de la cour fut 
signifié à M. de Forceville , commandant du dé- 
tachement de Houergue ; il répondit à l’huissier que 
cela ne le regardait pas ; réponse vraie et très-rai- 
sonnable , puisqu’il n’agissait ainsi et n’avait donné 
sa consigne qu’en vertu de la réquisition de la 
municipalité. 

M. le rapporteur propose le projet de décret 
suivant : 

U L'assemblée nationale, après avoir entendu son 
comité des rapports , déclare que M. le Corgiie , 
n’étant accusé d’aucun crime , doit jouir paisible- 
ment de sa liberté et de son état , sous la sauve- 
garde et la protection de la loi. ' 

» Déclare en outre qu’il ne peut être opposé à 
son éligibilité, aux places municipales des motifs 
d’exclusion qui ne résultent pas des décrets cons- 
titutionnels , et lui réserve l’exercice de tous ses 
droits contre les auteurs de son emprisonnement 
et de sa détention. 

r L’assemblée nationale déclare nulle l’élection 
des officiers municipaux faite à Auray les aô et 37 
janvier dernier : décrète, en conséquence, qu’il sera 
procédé k une nouvelle élection dans une assem- 
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hlée de citoyens actifs d’Auray, laquelle, confor- 
mément à l’article VIII du décret du i3 décembre 
1789, sera convoquée huit jours avant sa tenue , 
et ouverte par le maire de la ville d’Heniiebon , 
que l’assemblée nationale commet à cet e£fet ; l'au- 
torisant à régler le montant de la contribution 
exigée pour être citoyen actif , d’après les infor- 
mations qu’il prendra sur les lieux, sur le prix usité 
de la journée de travail ; et sera sa majesté sup- 
pliée de revêtir de sa sanction le présent décret , 
et de donner des ordres nécessaires pour sa plus 
prompte exécution. » 

M. de Serre demande que M. le Corgne soit 
simplement rétabli dans ses droits politiques , sauf 
è lui de se pourvoir par les voies de droit contre 
les auteurs de ces violences. 

M. Begnauld de Saint-Jean-d’Angely conclut à 
ce que ces olSciers municipaux soient au moins 
déclarés inéligibles pour la première élection. Cette 
punition civique lui parait nécessaire pour l’exemple. 

M. Loys. Que le président soit tenu de se roy 
tirer devers le roi , pour le supplier dq^ donner des 
ordres è son procureur-général de la cour supé- 
rieure de Bennes , de poursuivre les auteurs et 
complices de la déteution de M. le Corgne. 

M. Fréteau appuie fortement cette motion ; 00 
lui observe qu’elle tend à compromettre le com- 
mandant dh Bouergue, et à altérer, par une bineste 
t conséquence, une question sur la responsabilité des 
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troupe* du roi qui agissent sur la réquisition des , | 

municipalités. 

La question préalable est demandée sur cette ^ 

motion. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer. I 

M. le vicomte de Mirabeau. Je demande que 
les limites des pouvoirs et de l’obéissance des cours . 

de judicature , de l’armée requise , et des munici- 
palités soient réglés. 

Cette motion est ajournée ; et les comités de ‘ 
cotistitution et militaire chargés d’en faire le rap- 
port incessamment. 

M. Bouillé. Je demande le renvoi de la question 
au jugement du département qui va s’établir. 

La question préalable est requise sur tous les 
amendemens , et l’assemblée décide qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer. 

Le projet de décret proposé par M. Pougeard 
du Limbert est mis aux voix et adopté. 

. La séance est levée k dix heures. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

SÉANCE Dü g MAI. 

M. Régnier. Dans la Lorraine , les propriétaires 
de fiefs possédaient un droit appelé droit de trou~ 
peaux à pari.... Ce droit consiste à pouvoir mettre, 
sur une prairie , le tiers des bêtes que la pâture 
peut comporter. La haute justice ayant été sup- 
primée sans indemnité , on a cru que ce droit était 
également supprimé. Dans la Lorraine allemande, 
ce droit a été affermé , par grandes parties , à des 
compagnies de négocians qui approvisionnent la 
capitale de moutons. Les communautés ont em- 
ployé des voies de fait , pour empêcher ces fep- 
iiiiers de jouir des effets de leur bail : ainsi , 80 
mille pièces de ce bétail sont prêles à périr d’ina- 
nition. Ces négocians ont envoyé des députés 
ettraordinaires qui se sont présentés au comité 
féodal. Le bureau des subsistances de Paris a écrit 
à ce comité une lettre très-pressante , par laquelle 
il demande que ces fermiers -puissent continuer à 
jouir de leur bail jusqu’au moment où les moutons 

peuvent 

- ' . X 
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peuvent être vendus. Le comité ayant pris ce» ré- 
clamations en considération , m’a chargé de vous 
présenter le décret suivant : 

U L’assemblée nationale décrété que les baux 
passés à MM. Karcker et autres du droit connu en 
Lorraine sous la dénomination de troupeaux à part, 
seront exécutés selon léur forme et teneur , jus- 
qu’au Il novembre^prochain; les autorise, en con- ' 
séquence , à jouir de l’effet de leurs baux ; fait 
défenses de les troubler dans lesdits droits , à 
charge par lesdits fermiers , dans le cas oh ce droit 
serait supprimé , de payer aux communautés in- 
téressées , par forme d’indemnité , le prix de leurs 
fermages, n 

Après de courtes observations , ce projet de dé- 
cret est adopté. 

M. le Chapelier. La députation du département 
de la Nièvre a fait part au comité de constitution 
d’une dilficulté relative à la formation de la mu- 
nicipalité de Saint-Sulpice-la-Chapelle , oh doit se 
tenir une assemblée de canton. Le 7 avril , on s’est 
occupé de l’élection des oQieiers municipaux. D’a- 
bord , l’assemblée a été tranquille ; on allait pro- 
céder à la nomination du maire , lorsque le curé 
a dit qu’il voulait être maire , qu’il avait les qua- 
lités nécessaires pour cela ; il n’a point été nommé. 
Il est monté en chaire , et après avoir déclaré de 
nouveau qu’il remplirait à merveille les fonctions 
qu’on n’avait pas vouln lui conher , il s’est retiré \ 
Tom. XXri- - K 
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et ayant rassemblé des domestiques et des enfans, 
il s’est fait nommer maire. On a refusé de recon- 
naître cette dignité nouvelle , et pour se consoler , 
il échauffe les esprits , et cliercbe à mettre le 
trouble dans cette communauté. H paraîtrait dau- 
gereux de laisser subsister dans ce lieu l’assemblée 
de canton. La députation du département nous a 
présenté an projet de décret que le comité a adopté 
et qu’il va mettre sous vos yeux. 

U L’assemblée nationale décrète que l’élection 
faite le 7 avril , est la seule régulière ; elle confirme, 
en conséquence , la nomination du maire et celle 
des officiers municipaux ; fait défense à toutes per- 
sonnes de s’opposer à ce qu’ils exercent leurs fonc- 
tions , sous peine d’être poursuivis comme s’op- 
posant aux décrets de l’assemblée nationale , sanc- 
tiouués et acceptés par le roi : décrété , en outre, 
que la prochaine assemblée de canton se tiendra, 
pour celte fois seulement , à Coutens. n 

M. l’évéque de Montpellier demande le renvoi 
de cette affaire au département , observant qu’ou 
en a usé de la même manière en pareilles circons- 
tances. 

M. 'le Chapelier observe que le département 
n’est pas formé ; que- d’ailleurs on en a usé ainsi 
lorsque les faits n’étaieiit pas 'certains ; mais ‘que 
dans celte affaire, il n’y avait 'pas •d’incertlttftte 
dans les faits. * 
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Le projet de décret du comité de constitation est 
adopté. 

M. Dubois de Crancé. Vous avez nommé des 
commissaires pour examiner l’administratioa des 
invalides. Ils doivent attendre qu’ils aient terminé 
leur travail pour vous présenter les réformes qu’ils 
croient nécessaires pour l’intérêt de ses administrést 
mais ils ne peuvent se dispenser de fixer ^altea•^ 
lion de l’assemblée sur les compagnies détachées 
des invalides. On avait promis à ces brAves vété‘? 
rans de leur donner à l’hdtel un repos bien mérité} 
leur espoir a été trompé : on les a envoyés dans 
des places frontières , dans des forts avancés en 
mer. Là , ils sont encore astreints à un service 
journalier; ils n’ont qu’une paie de. 6 sous par jour, 
sans faire aucun bénéfice sur le pain , tandis que 
les soldats de recrues jouissent par jour d’une 
augmentation qui , avec la plus value du pain , 
s’élève à 4 o deniers. Ceux ci n’ont encore offert à 
leur patrie que de bonnes intentions ; les autres 
ont prodigué leur saug , ont employé leur vie au 
service de l’état. Le soldat de recrue est jeune et 
fort , et peut se livrer au travail ; il reçoit des se- 
cours de ses parens : l’invalide n’a plus cle force; 
jl a souvent une famille nombreuse qu’il faut sou- 
tenir. iOu a dit au soldat : servez , on aura soin 
de vous ; vous aurez 80 liv. de pension ou une 
retraite à l’bdtel , et là vous serez nourri et en* 
trcieuu. Unjmldat , .ayant rempli les ..conditions dp 

K a 
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traité , demande qu’on les remplisse à son égard ï 
mais le nombre des individus que peut recevoir 
l’bdiel des invalides est fixé ; il faut donc que le 
soldai attende que ce nombre ait cessé d’être com- 
plet ; enfin sou tour arrive ; il reçoit l’ordre de se 
rendre à l’Iiôtel : mais arrivé , on lui dit qn’il n’y 
a pas de place pour lui , parqe qu’il n’est pas 
estropié , parce qu’il n’est pas sexagénaire. Il faut 
alors qu’il reprenne le mousquet et qu’il entre dans ' 
des compagnies détachées , où il a moins de paye 
et autant de travail , où il ne trouve pas les avan- 
tages que lui offrait son corps. L’ennui, le regret, 
la fatigue , le dépérissement de ses forces le con- 
duisent bientôt au tombeau. Sans doute vous re- 
garderez avec intérêt le sort de ces braves vété- 
rans , et vous vous empresserez de venir à leur 
secours. Cinq mille invalides béniront vos travaux, 
ainsi que l’armée , qui verra un repos assuré pour 
la fin de sa carrière. 

L’assemblée prenant en juste considération le sort 
•des vétérans qui , après avoir long-tems porté les 
armes pour le service de la patrie , sont encore 
utiles par un service actif, décrète qu’à l’avenir 
la paye des invalides détachés sera portée à dix sols 
par jour , c’est-à-dire , à trois sous pour le pain, 
y compris un sou de plus value , et à sept sous 
pour le prêt , linge et chaussure. L’assemblée se 
réserve de' statuer sur le sort des officiers lors- 
qu’elle s’occupera de l’organisation de l’armée. 
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M. de Nouilles. La plus value d’un sou de pain 
n est point encore déterminée ; il est important de 
ne rien préjuger sur cette question. Je propose, en 
conséquence , de décréter simplement , que les iu- 
valides détachés recevront , k compter du 1 mai, 
l’augineutation de solde que l’assemblée nationale 
a décrétée pour l'armée. Ce décret préseule abso; 
lument’ les mêmes avantages. ^ 

La proposition de M. de Noaillcs est décrétée. 
M. de Delley d’Agier fait , au nom du comité 
chargé de l’aliénation de biens domaniaux et ec- 
clésiastiques , un rapport sur la vente de ces biens. 
Votre comité ^ cru devoir ranger , dans trois litres 
particuliers , la série d'articles qu’il vous proposera 
de décréter. 

Les ventes aux municipalités sont l’objet d’un 
titre premier. ^ 

Votre comité , dans ce titre , a d’abord classé 
les diverses espèces de biens actuellement en vente, 
d’après les avantages plus ou moins assurés qu’ils 
présentent aux acquéreurs ; il a déterminé la ma- 
jiière d’en évaluer les revenus. Il a fixé , pour 
chaque classe , l’estimation des prix capitaux , à 
raison de ces revenus. 

Le mode d’évaluation des revenus présentait des 
dilTlcultés avec lesquelles il a fallu transiger ; exiger 
des estimations pour chaque propriété , eût été sans 
doute le parti le plus sûr avec des experts intègres 
et éclairés. 
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Mais les détails , les longueurs , les dépenses de 
ce moyen , la dilHculté de se procurer des experts, 
tels qu'il les faudrait ; tout devait porter votre 
comité à n'employer cette voie, que lorsque l’absen- 
ce des baux à ferme la rendrait indispensable. Votre 
comité ne s'est point dissimulé l’insuffisance de ces 
baux ; mais , nous le répétons , il a fallu transiger 
avec les difficultés. 

Le nombre de fois le revenu net d’un bien que 
votre. comité vous proposera de déterminer , pour 
le prix capital d’estimation de ce bien est calculé 
pour les diverses classes , à un denier très-modéré, 
abn que les municipalités ne soient point retenues 
par la crainte d’y perdre , et surtout pour que les 
acquéreurs particuliers , attirés par cette estima- 
tion , qui fixera leur première offre , s’empressent 
d’enchérir , et de retirer promptement des mains 
des municipalités des biens qu’elles ne pourraient 
conserver long-tems sous leur administration sans 
de grands inconvéniens. 

Les conditions des ventes aux municipalités ont 
pour objet général d’assurer la prompte exécution 
de vos décrets , en offrant aux municipalités , même 
les moins importantes , non-seulement la possibilité 
d’y concourir , mais encore un. très-grand intérêt 
â le désirer. 

En effet , si elles ne peuvent revendre snr-le- 
champ , elles auront , sur le revenu de l’objet par 
elle acquis, un bénéfice annuel très-assuré, défei- 
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cation faite des frais de régie et de réparations 
locatives. 

Elles auront de plus un bénéfice en capital spr 
la revente , que l'on peut évaluer (les frais ^oiu 
elles sont chargées défalqués) à un onzième 4^* 
prix capital de cette revente , lorsque ce prix 
aura été d’un quart au-dessus de celui de l’esti- 
mation.,... 

Ces bénéfices accordés aux municipalités pa- 
raîtront peut-être trop considérables ; m^'s des rai- 
sons puissantes ont déterminé votre comité. Pour 
assurer le succès de cette opération publique , il 
devient si essentiel d’y attacher les municipalités , 
qu’un onzième accordé à leur médiapon , et sur- 
tout l’obligation rigoureuse que vous leur impo- 
serez de vous fournir des sûretés , pour que rien 
ne puisse suspendre leurs payeinens aux époques 
fixées , parait un sacrifice aussi polipque que mo- 
déré. 

Votre comité , toujours conduit par jes mêmes 
principes , a cru devoir charger la nation des frai» 
des emprunts excédans l’intérét des obligations mu- 
nicipales à cinq pour cent , dans le cas oi) les mu- 
nicipalités seraient autorisées à pn faire pour l’ac- 
quitter ou accélérer l’acquit de leurs engagemens, 
ai , contre toute probabilité , les reventes éprou- 
vaient quelques retards. 

Votre comité regardant également comn^e d’une 
jusdge exacte les ^gifoyea^ dp mettrç toutes les m^ii- 
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MÎcipalitës du royaume à même de jouir du bienfait 
de Vos décrets sur ces ventes , et de rassurer celles 
qui sont le plus étrangères à des combinaisons et 
del engagemens , a pensé qu’il devait vous pro- 
poser d’étendre à quinze années , pour les muni- 
cipalités , les termes de leur acquittement , à raison 
d’un quinzième par an. 

Les payeraens en capitaux et intérêts à cinq pour 
cent , sans retenué , de toutes les reventes , seront 
direciemetit versés , par les ac<juéreurs particuliers, 
dans la caisse de l’extraordinaire , sans passer par 
les mains des municipalités , de sorte que les ter- 
mes des paiemcns accordés aux municipalités, dans 
le cas o{i elles ne pourraient trouver à revendre 
promptement , seront extrêmement rapprochés , en 
cas de revente , par la recette directe de tous les 
produits de ces reventes. 

Enfin , messieurs , votre comité considérant que 
les biens dont vous avez décrété la vente sont déjà 
alTranchis par vos décrets , de toutes charges , dettes 
et hypothèques ; considérant aussi qu’ils sont pres- 
que tous ou amortis , ou francs de toutes protesta- 
tions , mouvances ou directes , a cru que le petit 
nombre de ceux susceptibles d’exceptions , ne de- 
vait point l’empêcher de vous proposer unè clause 
générale d’affranchissement , qui met tous les ac- 
quéreurs de ces biens dans une parfaite sécurité 
sur toutes les réclamations ; et votre comité a pensé 
qpe les dédommogeinens particuliers dont V na** ' 
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lion SC chargerait vis-à-vis de ceux r|ni prouve- 
raient la k-giiimitc de leurs droits , lui seraient 
moins onéreux que le pr<r|iidice nécessaire que 
porterait au prix des ventes la moindre incertitude 
des enchérisseurs. 

Dans le titre second , votre comité traite de la 
préférence réservée aux municipalités sur les biens 
situés dans leur territoire. 

' Il était nécessaire de prévenir l’espèce d'accapa- ^ 
rement que pouvaient exercer les municipalités 
jouissantes d’un grand crédit , et de ménager à 
toutes un moyen de réparer , dans les formes , 
les conditions et les délais prescrits , le retard sou- 
vent involontaire apporté à leur détermination. 

Voire comité , en se conformant à l’esprit d’un 
de vos décrets , a cru devoir vous proposer de con- 
server aux municipalités qui se seront présentées 
les premières pour acquérir , un dédommagement 
de l’emploi de leur crédit, et, peur ainsi dire, 
une marque de ^satisfaction du zèle qu’ils auront 
montré pour le succès d’une opération si impor- 
tante. 

Votre comité a réuni $ dans le titre ttoisième , 
les' conditions les plus propres à e'ioigner des re- 
veutes aux particuliers l’arbitraire et l’intrigue , en 
les soumettant à des formes précises , en leur as- 
surant une grande publicité ; il a cherché surtout 
â remplir deux vues également importantes ; la 
première , de ne laisser que le moins possible , 
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sous les administrations municipales , des propriëtds 
qui ne sanraient., en leurs mains , contribuer à la 
richesse de l’empire ; la seconde , d’appeler à la 
propriété , à cette espèce de dignité , la première 
peut-être chez une nation libre , le plus grand 
nombre de citoyens. 

En se prêtant aux Acuités , si souvent bornées 
du grand nombre de ceux qui se présenteront aux 
enchères , votre comité n’a pu s’éloigner des règles 
que la prudence lui dictait , pour prévenir les dé- 
gradations d'un acquéreur insolvable. 

Il a donc cherché à en éloigner le danger, en 
obligeant l’adjudicataire à payer comptant une 
partie du prix , suffisante pour répondre de son 
administration. 

En6n , votre comité , de plus en plus persuadé, 
que la vente des biens domaniaux et ecclésiastiques, 
que quelques personnes semblent ne considérer 
que comme une opération momentanée d^ finance, 
doit avoir , pour les tems à veqir , une influence 
majeure sur la population , le commerce «t 
l’industrie , a cru que la nation ‘devait hâter ces 
grands eflets , en apportant à la division et sous- 
.division de ces propriétés toutes les facilités qui sont 
eu sa puissance. 

C’est dans ces vues que votre comité proposera 
de décréter que tous les genres d’actes relatifs è 
çes ventes , reventes , cessions , rétrocessions , di- 
visions , sous-divisions , même les actes d’emprunts^ 
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et d«?libëralions qui en seront la suite,, soient dé- 
gages de toutes les entraves del’impdt pendant un 
délai déterminé. 

M. de Delley d’Agier lit ensuite un projet de 
décret en 3i articles. 

La discussion de ces articles est ajournée. 

M. Barrère de F'tcuzac. Je vous ai fait , il y a 
quelque tems , un rapport sur les domaines ; M. 
Ënjubault de la Roche en a aussi fait imprimer 
un au nom de votre comité. Nous sommes chargés 
de présenter aujourd'hui les articles de l’un et de 
l’autre à votre discussion : pour procéder avec 
méthode , le comité a divisé son plan en sept para- 
graphes ; le premier traite de la nature du domaine 
public et de ses principales branches ; le second , 
des conditions auxquelles il peut être aliéné ; le 
troisième , des aliénations irrégulières simplement 
révocables ou radicalement nulles ; le quatrième, 
des apanages ; le cinquième des échanges ; le 
sixième^ des engagemens, des dons et concessions 
à titre gratuit ou rénumératoire , et des baux 'à 
rente ou à cens ; le septième , renferme plusieurs 
règles ou maximes générales , applicables aux di- 
verses espèces d’aliénations. 

* îl parait que l’article VIII doit être mis le pre- 
mier en délibération. U est ainsi conçu : / 

Art. Vin. Tous les domaines de la couVoniie , 
sans aucune exception , peuvent, dans lés besoins 
de l’état, être vendus et aliénés à titre perpétuel 
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et iacommutahlA en vertu d’un décret spécial des 
rcpre'scntan.s de la nation , sanctionné par le roi, 
sous les réserves et modifications comprises aux 
articles suivaiis. 

M. de Montlausier. Les domaines de la couronne 
sont proprement les domaines de la maison de 
Bourbon. La nation a été conservatrice des biens 
de nos rois. Des biens qui appartiennent à la maison 
de Boiirbon'lui appartiennent , comme ils appar- 
tiendraient à une maison particulière. Tout ce que 
la nation peut faire , c’est de consentir à ce que 
le roi vende ces biens ; mais elle ne peut, en au- 
cune manière , en disposer elle-même. Les rois, 
chargés des affaires publiques , ne pouvaient admi- 
nistrer leurs propriétés ; il les ont , pour ainsi dire, 
mises sous la tutelle de la nation ; iis ont con- 
senti , par un acte de leur propre volonté , h ,ce 
que ces biens ne pussent être aliénés sans le con- 
sentement de la nation ; vous ne pouvez donc dire 
qu’ils sont devenus le patrimoine de l’état ; vous 
ne pouvez nier que , jusqu'à l’ordonnance de 
Moulins, les rois n’aient eu l'administration de leurs 
biens. Le traité des Andelys contient cette clause, 
que ce que les rois , par un effet de leur munifi- 
cence , donneraient aux églises et à leurs fidèles, 
ou leudes , seront des concessions à perpétuité. 
Le traité de Paris , en 1 61 4 > et les capitulaires de 
Charlemagne et de Charle-le- Chauve , sont con- 
/brmes à ces dispositions. Le patrimoine du roi 
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est donc la propriété pariicnlière ; il en jouit comme 
un mineur , comme un homme interdit. Vous no 
pouvez en disposer ; autrement vous porteriez Vu-: 
surpation là où vous n’avez jamais eu que la con-; 
servation. 

"M. Ræderer. Le principe le plus vrai et le plu 4 
nniverseliemenl reconnu en matière de domaine i 
c’est que le roi est le seul individu de la nation ^ 
qui puisse avoir des domaines individuels , et qui 
en ait jamais eu que comme usufruitier. 

( 11 s’élève de grands murmures dans la partie 
droite de l’assemblée. ) Les rois n’ont jamais eu 
de domaines en France , qu’aux mêmes titres que 
les ecclésiastiques ; ils n’en ont jamais eu que 
comme le premier et le plus honorable des fonc- 
tionnaires publics. Ce que je dis est si vrai , que 
Louis XII , surnommé le père du peuple , ayant 
reçu de son mariage , avec Anne de Bretagne , la 
souveraineté de cette province , crut en avoir acquis 
la propriété par son contrat de mariage ; en con- 
séquence , il disposa d’une partie de la Bretagne; 
son testament fut cassé ; et l’on décida que cetta 
province était acquise au domaine de la couronne^ 
comme une propriété incommutahle. 

Louis XVI a reconnu que la nation pouvait dis- 
poser et disposer seule des domaines : il a reconnu 
qu’il n’était qu’usufruitier , et qu’il ne pouvait faire 
des aliénations sans y être autorisé. On proposa 
en son nom, à l’a'ssemblée des notables de 1787, 
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un projet d’aliénation générale sous le titre d’in-> 
féodaiion ; les notables répondirent qu’ils n’étaient 
peint coinpétens , et qu’il n’appartenait qu’à la na-t 
lion de disposer ou d’autoriser cette disposition. 
U est si vrai que le domaine royal est le domaine 
national , que jusqu'à François , les rois ont 
vécu de leurs domaines. Ce serait donc gratuite-^ 
ment qu’ils auraient exercé les fonctions suprêmes 
qui leur étaient confiées : il est donc évident quo 
les domaines leur tenaient lieu d’uiic rétribution 
honorable. Je finis , en disant , que non-seulement 
il est très-constitutionnel de décréter que les do-, 
maines seront vendus , et qu’il serait peut-être aussi 
très-constitutionnel d’ajouter que désormais la cou- 
ronne no pourra avoir.des domaines. Les rois n’ac- 
quièrent jamais qu’à un prix ruineux, parce que 
ce sont les courtisans qui leur vendent, et ensuite 
ils donnent à vil prix, parce que ce sont les cour- 
tisans qui achètent. 

M. Fréleau. Je demande qu’on ne réponde pa^ 
même aux objections qui ont été faites. Bappelez— 
vous les paroles prononcées par Henri IV , après 
la guerre de huit ans : il voulait que le parlement 
déclarât qu’il avait la libre disposition de ses do- 
maines. Le parlement refusa ; il fit valoir la loi. 
Le monarque céda , plia devant la loi. Ce que 
Henri IV a fait, une déclaration de Philippe-le-long 
l’avait établi. Voilà la doctrine des -bons princes, 
.«t l’un vient dans ce moment s’élever contre cette 
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doctrine. Je demande que la discussion soit fer- 
mée : on ne peut la suivre sans attenter aux décrets 
rendus par l’assemblée nationale et sanctionnés par 
le roi. 

On demande , arec empressement , à aller aux 
voix. 

M. de Monliausier. Je demande , an contraire • 
que la discussion soit ouverte. Cela est d’autant 
plus nécessaire , qu’on a allégué des faits , et que 
i’ai un démenti formel à donner sur tous ces faits. 

M. Blin.^Oa ne démentira pas ces faits ; ils sont 
très-exacts pour tous ceux qui savent lire. 

• M. de Montlausier. 'Gn ne peut pas dépouiller 
les rois sans que la discussion soit ouverte. 

M. Barrère de yieusac. Si l’assemblée le désire, , 
je mettrai sous ses yeux les originaux des lettres- 
patentes de Louis XII et d’Henri IV ; M. de Mont- 
lausicr connaîtra alors les faits dont il parle. 

L’assemblée délibère , et l’article VIII cité ci- 
dessus est adopté à une grande majorité. 

L’assemblée décrète ensuite , sans discussion , les 
articles VI et VII. ^ 

Art. VI. Les propriétés du iprinee qui parvient 
au trône et celles qu’il acquiert pendant son règne, 
à quelque titre que ce soit , sous la seule exception 
comprise en l’article suivant , sont de plein droit 
unies et incorporées au domaine de la couronne, 
et l’effet de cette réunion est perpétuel et irrévo- 
cable. . ' . . 
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Vir. Les acquisitions faites par le roi , à titre 
singulier , et non en vertu des droits de la cou- 
ronne , sont et demeureront, pendant son règne, 
à sa libre disposition ; et ledit tems passé , elles 
M réuniront de plein droit , et à l’instant même 
au domaine de la couronne. 

M. liarrère de Vieuiac. Cinq articles précédaient 
ceux-là : quand vous les aurez décrétés , on les 
remettra tous dans l’ordre ordinaire des idées. Ces 
cinq articles sont ainsi conçus : 

Aru I." Le domaine de la couronne proprement 
dit , s’entend de toutes les propriétés foncières et 
droits réels qui sont dans la main du roi ^ et qu’il 
administre comme le chef de la nation. 

. 11 . Les biens et droits domaniaux réversibles à 
la couronne , conservent leur nature , à quelque 
titre qu’ils en aient été distraits ou qu’ils aient été 
concédés. 

III. Les chemins publics , les fleuves et rivières 
navigables , les îles et îlots qui ;>’y forment , les 
rivages de la mer , les ports , les havres , les rades, 
etc. , et en général toutes les portions du territoire 
national , dont la propriété n’est à personne , et 
dont l’usage est commun à tons , sont considérés 
comme des dépendances du domaine public. 

IV. Les snceessions vacantes par défaut d’héri- 
tiers , celle des bâtards décédés sans enfans légi- 
times , et celles des étrangers non naturalisés , dans 
le cas oh le droit d’aubaine subsisterait encore , 

sont 
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sont dévolues au roi , conune chef de la nation , 
dans toute l’étendue du royaume , nonobstant, tous 
réglemens et possessions contraires ; et les pro- ' 
priétés foncières et droiu réels , en dépendaiis ; 
seront, à l’avenir, rëuuis de droit au domaine d« 
la couronne. 

V. Les murs , remparts , fossés ou glacis des villes 
et bourgs entretenus aux frais de l’état , ainsi que 
tous ceux dont 1 administration du domaine est en 
possession paisible depuis dix ans révolus , ou en 
vertu de titres authentiques et en bonne forme , 
font partie du domaine de la couronne. 

M. Camus. Tous ces articles ne sont nullement 
bons à décréter ; ils sont inutiles et dangereux ; 
ils tendraient h ramener les vexations qu’on a exer- 
cées sous prétexte que des propriétés particulières 
étaient des propriétés domaniales. J’observe sur 
l’article U , qu’il ne faut pas dire que les biens do- 
maniaux sont réversibles à la couronne ; car ils 
appartiennent à la couronne : i’ajoute qu’il ne fau- 
drait pas même dire à la couronne , parce que la 
nation a ce qui appartient à la nation. 

L’article 111 tient à l’ancien régime. Vous vous 
rappelez l’affaire des alluvions de la Garonne. Une 
parue des objets mentionnés dans l’article appar- 
tient aux départemens ; un ilôt qui se forme dans 
une rivière appartient au lieu où cetiloi s'est formé. 
Il faut du moins plus de clarté dans l’article , et 
Tom, XXf^l. L 
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distinguer cé qui appartient aux cbmmunautés do 

ce qui n’appariient à personne. 

Je ne vois dans l’article III que les successions 
vacantes, par défaut d’héritiers, qui doivent être con- 
servées ; et encore , pourquoi dire au roi , et non 
pas à la nation ? Je demande donc l’ajournement 
de tous ces articles. 

M. le Couleulx de Canlcleu. Il y a deux mil- 
lions de signatures à faire pour les assignats ; cha- 
que assignat doit porter deux signatures : vos com- 
missaires pensent qu’il faut nommer vingt signa- 
taires pour ce travail : à raison de trois mille si- 
gnatures par jour , il ne pourra pas être achevé 
avant un mois. Je suis chargé de vous présenter 
le projet de décret suivant : 

L’assemblée nationale décrète qn’il y aura vingt 
personnes auxquelles seront attribuées la fonction de 
signer les assignats, et que le roi sera supplié de 
faire connaître , par une proclam.ation , les noms 
des signataires que sa majesté aura choisis. 

n nous a semblé que ces fonctions, donnant lieu 
à une espèce de comptabilité , appartiennent au 
pouvoir exécutif, et qu’au terme de vos décrets , 
vos commissaires ne peuvent pas en être dhargés. 
Le projet de décret est adopté. 

La séance est levée i deux heures et demie. 
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ASSEMBLÉE J^ATIONALE. 


SÉANCE OU 10 HAÏ. 

M. Tliouret ëtait hi«r absent ; il est aujourd’hui 
installé à la présidence. 

L’assemblée vote des remercimens à M. l’abbé 
Gouttes. 

Les discours d’usage sont prononcés. 

L’assemblée ordonne que celui de M. l’aMtd 
Gouttes sera imprimé séparément du procés^erbal. 
il est ainsi conçu i' 

“ Trop faible pour soutenir le fardeau qui 
m’avait été imposé , j’avoue que ce n’est qu’à vos 
bontés et à votre indulgence que je dois le peu 
de succès que je puis avoir eu dans la place émi- 
nente à laquelle vous m’avies élevé ; vous aviea 
voulu, messieurs, honorer, en moi, la religion 
dont je suis le ministre, et détruire , par votre 
choix , les mauvaises impressions que les méchant 
jetaient contre vous dans le public , en vous ac- 
ousant de vouloir l’anéantir , dans le temsoÜLvouf 

L a 
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combliez d’honneurs ses minislres ’pfécieuT , jadis 
si rae'prisés , et où vous vous occupiez à leur pro-> 
curer à tous l’honnête subsistance dont ils avaient 
été si long-tems privés : ils ont voulu faire croire 
au peuple que dépouiller des ministres trop ri- 
ches des biens qu’ils possédaient, et dont la plu* 
part faisaient un si mauvais usage , c’était atta- 
quer la religion. La motion de dom Gerle n’a 
été qne le prétexte dont ils se sont servis pour 
cela ; comme si la religion ne s’était pas établie 
sans le secours des richesses ; comme s’il était 
au pouvoir des hommes de détruire et de faire 
perdre cette religion sainte , qui s’est élevée à la 
suprême grandeur , malgré les oppositions des 
hommes et de leurs passions: que dis-je? mal- 
gré les cITorts de l’enfer irrité ; comme si la pu- 
nué de sa morale et les vertus de scs ministres 
n’étaient pas les seuls moyens que dieu a em- 
ployés pour l’établir , et les seuls capables de la 
faire respecter et d’étendre son triomphe sur toute 
la terre. 

Vos vues , messieurs , ont été remplies en par- 
tie ; diiférentes lettres que j’ai reçues de plusieurs 
provinces en sont la preuve. Dieu veuille que 
vos intentions bien connues produisent partout 
le même effet , rétablissent le calme et la trann» 
quillité si nécessaires au bien public et qu’on 
n’interrompe . point vos glorieux travaux. » 

On met à la discussion les articles du premier 
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chapitre du règlement lu hier au nom du comité 
chargé de l’aliénation des biens domaniaux et 
ecclésiastiques. 

L’article premier est décrété sans discussion en 
ces termes : 

Art. Les municipalités qui wudront acqué* 
rir, seront tenues d’adresser leurs demandes au 
comité établi par l’assemblée nationale pour l'alié- 
nation des biens domaniaux et ecclésiastiques ; ces 
demandes seront faites en vertu d'uue délibération 
du 'Conseil-général de la commune. 

M. Bégnaud présente un article additionnel qui 
forme l'article II , et qui est décrété comme il 
suit : 

Art. II. Les particuliers qui voudront acquérir 
directement des biens domaniaux ou ecclésiasti- 
ques , pourront faire leurs olTres au comité chargé 
de l’aliénation de ces biens. Le comité fera pas- 
ser ces offres aux corps adininistsati& du lieu où 
ces biens sont situés pour s’assurer de leur véri- 
table valeur , et les mettre ensuite en vente aux 
.conditions qui seront décrétées par l’assemblée 
naûonale. 

L’article II , qui devient l’article III , éprouve 
quelques ameudeinens : voici la forme dans laquelle 
tl est adopté. 

ni. Le prix, capital des objets portés dans les 
demandes sera fixé d’après le revenu net , effectif 
«U arbitré , miiis des deuiecs différent , selon l’e» 
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|>èce des biens actuellement en vente , qui à cet 
eflet seront rangés en quatre classes. * 

Première classey^ Les biens rurauK consistant en 
terres' labourables , prés , vignes , pâtis , marais 
salans et bois atuchés aux fermes et métairies; 
ou à lenr exploitation , et les bâtimens et autres 
objets. 

Seconde classe. Les rentes et prestations en na- 
ture , de toute espèce , et les droits casuels et rache- 
tables en mëme-tems. 

Troisième classe. Les rentes et prestations en ar- 
gent , et les droits casuels sur les biens par lesquels 
cès rentes et prestations sont dues. 

Toutes les autres espèces de biens formeront 
la quatrième classe. 

Excepté les forêts sur la vente desquelles l’asr 
semblée se réserve de statuer par un réglement 
particulier. 

L’article IV porte , entre autres dispositions , ' 
que l’estimation des trois premières classes de biens 
sera fixée d’après les baux à ferme existans . pas- 
sés ou reconnus pardevant notaire , ou d’après 
un rapport d’expert à défaut de bail de ceue na- 
ture , déduction faite de toutes charges et imposi- 
tions foncières. 

M. Regnaulé. Je crois qu’il y aurait une ma- 
;;nière plus convenable de faire ceue estimation. 
Les biens sont affermés en masse; une ventila- '' 
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tion Aéra nécessaire pour apprécier séparénieB^ 
les objets des ditrérentes classes , puisque veus 
j^reneav^ 4 j>s bases dÜTérentes pour déterminer 1 # 
prix capital affecté à chacunes. Ude estimation 
générale et absolue par expert ne coikerait pas 
davantage. Un autre vice r <)ui me parait égaler 
ment essentiel , est applicable à plusicnra ani-r 
clés. Ne vous semblerait-il pas convenable de 
diviser les dilTérens biens- par petites portions ise-r 
lées , composés de vignes , de prés , de terres 
labourables , de bois et redevances ? Ainsi , le 
citoyen peu riche pourrait devenir possesseur 
d'une propriété qu'il ferait valoir , et qui , par 
la variété de sa natnre , lui deviendrait infiniment 
précieuse. 

M, Goupillau. Le comité ne fait point entrer, 
dans le mode d’estimaiioq qu'il propose , la va- 
leur des redevances dont le fond était ci-devant 
chargé , et qui seront rachetées par la nation. 
Un domaine amodié ^,ooo liv. , mais supportant 
1,000 liv. de charges ou redevances , doit être 
augmenté en capital de 10,000 liv. Je propose 
cet amendement , que dans le cas oh la nation 
se chargerait du rachat des redevances , prestar 
lions, etc. , le prix de ce racltat soit cempnis 
dans l'esthnation. 

M. de D.elley d’AVer. Si vous adoptiez la pro- 
position de M. Begnaud , vous seriez obligé dn 
couvrir la France d’experts , dont les opéraûon* 
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ëtant payées fort cher , seraieat probablement très- 
longues. Les baux à ferme ofirent une base ([ui ^ 
n’est point arbitraire, et qui, sujette à moins 
de'penses et Ae lenteur, est plus sûre pour les 
iniéréts nationaux. La division que le même opi- 
nant a demandé est matériellement impraticable. 
Une des vues de votre comité a été de multi- 
pfier , le plus possible , les propriétaires ; mais cet 
objet sera également rempli , si vous engagez les 
municipalités â revendre par petites - parties les 
bicus qu'elles auront achetés en masse. L’amende- 
ment proposé par M. Goupillau entrera dans un ar> 
ticlc particulier. 

L’assemblée délibère et décide que l’estimation 
sera faite d’après le prix des baux. 

Plusieurs amendemens sont proposés et adoptés, 
et la totalité de l’article se trouve rédigée en ces 
termes : 

Art. IV. L’estimation du revenu des trois pre- 
mières classes de biens sera fixée d'après les baux 
à ferme existans , passés ou reconnus pardevant 
notaires , et soutenus par déclaration assermen- 
tée faite par le fermier devant le directoire du 
district , ou d’après un rapport d’expert à défaut 
de bail de cette nature , déduction faite de toute 
charge et impositions réelles acquittées par le 
propriétaire, le tout sous l’inspection du directoire 
■du diiiirici. v 

" Les muuicipabiés seront obligées d’oifrir pour 
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prix capital des biens des trois premières classes 
dont elles voudront faire l’acquisition un certain 
nombre de fois le revenu net , d’après les pro- 
portions suivantes : pour les biens de la première 
classe , aa fois le revenu net; pour ceux de la 
deuxième classe , ao fois ; pour ceux de la troi- 
sième , I 5 fois. 

Le prix des biens de la quatrième classe sera fixé 
d’après une estimation. 

Voici comment est conçu l’article V présenté par 
le comité. 

Art. V. Au moment de la vente aux municipali- 
tés, elles déposeront dans la caisse de l’extraordi- 
naire , à concurrence des trois-quarts du prix capital 
fixé et convenu , quinze obligations payables d’année 
en année. 

EUles pourroftt rapprocher le terme desdits paye- 
jnens, mais elles seront tenues d’acquitter une obli- 
gation chaque année , et de fournir des sûretés pour 
le payement des sept premières. 

M. Pétion de Villeneuve. Vous ne faites aux 
municipalités qu’une vente fictive , puisqu’elles sont 
obligées de compter avec vous de clerc à maître. 
A quoi donc peut être bon le cautionnement que 
vous exigez ? Les gens k argent , qui cautionne- 
ront , exigeront nécessairement un intérêt qui sera 
en pure perte pour les municipalités : s’ils sont 
.obligés de payer pour elles, celles-ci se vercoat 
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forcées d’abandonner à vil prix le* biens qn’eiles 
auront achetés. Les municipalités ne sont que voa 
agens intermédiaires ; c’est seulement une commis- 
sion quelles reçoivent de vous. 

M. de Delley et Agier. Le comité , en insérant 
dans l’article cette disposition , n'a fait que se 
conformer aux bases que vous aviez déjà fixées. 

M. Martineau. Les municipalités seront sans 
doute composées d’ofiieiers désintéressés ; mais il 
est possible qu’il s’en trouve quelques-uns qui ne 
possèdent pas dette vertu : alors les revenus , et 
même les fonds , ne pourront-ils pas être dila- 
pidés ? Je demande que l’article soit conservé tel 
qu’il est. 

M. Duport. Vous recevrez vous-mêmes les de- 
niers qui proviendront des ventes , ils ne passe- 
ront pas par les mains des municipalités ; vous 
n’avez donc pas besoin de caution. Les fonds ne 
seront pas tous vendus en même-tems ; ils seront 
eux-mèiiies une caution suffisante. S’il arrivait que, 
par défaut de vente , les biens dont les muni- 
palités se seraieiK chargés ne fussent pas vendus , 
croiriez-vous pouvoir rechercher les cautions? Mai* 
on ne peut en douter, ils seront tous vendus : 
alors , croyez-vous nécessaire de faire aux capi- 
talistes de Paris , par exemple , uu cadeau de 
trois millions , qui se uonvant eu moins dans le 
produit des ventes , devrait .être remplacé ' par 



Dü 10 MAI 1790. 171 

vne augmentation de pareille somme sur les im> 
positions. 

L’assemblëe délibère et retranche la dernière dis* 
positiqp de l’article. 

M. Martineau propose un amendement qui est 
adopté. I 

Les fermiers des biens vendus seront tenus de 
verser dans la caisse du district leurs fermages , 
jusqu’à concurrence des intérêts des obligations 
annuelles remises par les municipalités. 

L’article ainsi aiûendé est adopté, sauf té- 
daction. 

L’article VI est décrété sans discussion en ces 
termes : ^ 

Ârt. VI. Les obligations des municipalités por- 
teront intérêt à cinq pour cent , sans retenue, et 
cet intérêt sera versé , ainsi que les capitaux, dans 
la caisse de l’extraordinaire. , 

La séance est levée à trois heures. 


SÉANCE DU 10 MAI AU SOIR. 

M. Chabroud fait lecture des adresses. -* 
La ville d’Issoudun fait une soumission de 3 mil- 
lions pour l’acquisition des biens ecclésiastiques. ' 
La ville de Rebets renouvelle son adhésion aux 
décrets de l’assemblée nationale , et annonce 
d’elle fiiit les voeux les plus sincères pour qu’il ne 
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soit admis dans la nouvelle administration que des 
amis de la révolution. 

La ville de la Charité supplie l’assemblée de 
ne se séparer qu’après l’achevement de cons>- 
titution. / 

Les matelots de la ville de Mont-de-Marsan , 
font un don patriotique de 3oo livres , et jurent 
de défendre , par terre et par mer , la nouvelle 
constitution de la France. 

Une autre adresse annouce un pacte fédératif, 
fait entre la garde nationale de Poitiers et les 
gardes nationales voisines. Imitateurs des vertus 
de leurs frères , devenus libres , ils désirent voir 
la paix présider aux démarches des Français , 
jurent de soutenir , par une union sainte et so- 
lide , la nouvelle constitution , de maintenir sur 
le trône les descendans de Henri , de se prêter 
les secours mutuels de fraternité , et plutôt mourir 
que de reprendre les fers qu’ils ont rompus. 

Suite du plan de municipalité de la ville de Paris. 

M. Desmeuniers. En décrétant les deux pre- 
miers titres, vous. avez. posé les bases fondamen- 
tales du plan : dans le deux titres suivans , il 
n’agit du régime intérieur de la municipalité , et 
de quelques institutions accessoires. 

L’ordre du jour vous appelle à régler la mar- 
che ^ue doivent suivre le maire, les' officiers mn- 
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nicipaux et le conseil-général , et à rendre l’ad- 
ministration juste et éclairée. Relativement au 
maire , nous avons cru nécessaire d’établir une 
unité ^ai lui fournisse tous les moyens possibles 
de faire le bien et d’empécher le mal. En dé- 
dommagement des ses travaux nombreux , nous 
avons aussi jugé convenable de lui accorder la 
présentation à quelques-uns des emplois acces- 
soires de la municipalité ; c’est-à-dire , le droit 
de rédiger la liste des personnes parmi lesquelles 
le conseil - général choisirait , s’il est permis da 
se servir de celte expression , les ofGciers minis- 
tériels. 

Après ces détails , je vais avoir l’honneur de 
TOUS lire les articles. 

Ces articles sont lus. 

n s’établit ensuite séparément , sur chacun 
d’eux , une discussion légère , qui ne produit 
que quelques changemens de rédaction. 

Ces articles sont adoptés ainsi qu’il suit : 

Titre III. 

Du régime de la municipalité de Paris , des fonc- 
tions et de la responsabilité du maire , des admi- 
nistrateurs , du conseil municipal , des notables , 
des trailemens et indemnités. 

Art. I.*' Le maire sera le chef de la munici- 
palité , président du bureau et du corps muai- 
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cipal , ainsi que du conseil-g«<néral de là cora- 
omne , et il aura voix délibérative dans toutes 
les assemblées. 

II. n aura la surveillance et llnspection de 
toutes les parties de l’administration ‘confiée aux 
seize administrateurs. 

in. Indépendamment des assemblées que le 
bureau tiendra trois fois par semaine , ainsi qu’il 
sera dit à l’article XXII, le maire pourra con- 
voquer les administrateurs , toutes le fois qu’il 
le jugera convenable. 

rV. Si les délibérations du bureau , ou les ordres 
d’un administrateur , ou d’un département , lui 
paraissent contraires au bien général , il pourra 
en suspendre l’effet ; mais il sera tenu de le 
déclarer aussitôt , et de convoquer dans les vingt- 
quatre heures , suivant la nature de l’afTaire , ou 
le bureau , ou le corps municipal , ou le con- 
seil-général de la commune. 

V. En cas d’égalité de suffrages dans une dé- 
libération du bureau , il aura la voix prépondé- 
rante ; mais ceux qui seront d’nn âvis contraire 
au sien , pourront porter l’affaire au corps mib- 
nicipal. 

" VI. Toutes les délibérations du bureau , du 
corps municipal , ainsi que du conseil-général 
de la commune , seront munies de sa signature 
ou de sou Misa f si les ordres d’un administrateur 
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OU d’un département sont destinés à defenir pu- 
blics, il y apposera également sou visa ou s^ 
signature. 

Vil. Il apposera aussi son visa à tout mandat 
sur la caisse , donné par les administrateurs. 

Vin. Le maire aura le droit , toutes les fois 
qu’il le jugera convenable pour les intérêts do 
la commune , de porter au conseil-général les 
délibérations du corps municipal : toutes les dé- 
libérations du conseil-général seront publiques. 

IX. Il sera établi sous sa direction un bureau 
de renvoi , dont la formation lui appartiendra. 

X. Les requêtes ou mémoires adressés à la mu- 
nicipalité , seront enregistrés au bureau de renvoi, 
chaque citoyen aura droit d’exiger que l’enrcgis- 
treipent soit fait en sa présence , et de se faire 
délivrer le numéro de l’enregistrement. 

XL Le précis des réponses , décisions , on dé<< 
libérations qui interviendront sur les requêtes ou 
mémoires ci-dessus , sera noté à côté ou à la 
suite de l’enregistrement. 

XII. Chaque délibératioo sera intitulée selon 
sa nature, du nom du maire et du corps mu- 
nicipal , ou du conseil-général de la commune. 

Xm. Les convocations ordonnée par. le corps 
municipal et par le consml-géndral , seront jEaiies 
sut nom du maire , «t en celui du eoiçs ou 
conseil qui les aura ordonnées. . ... 
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XrV. Les brevets ou commissions donne's par ' 
le conscil-gënëral ou par le corps municipal , ' 
seront signés par le maire ; U ne pourra refuser 
son visa sur les nominations qui ne dépendront 
pas de lui. 

XV. Il aura en sa garde les sceaux de la ville, 
et les fera apposer sans frais à tous les actes 
où il seront nécessaires. 

XVI. La première place , dans les cérémonies 
publiques de la ville , lui appartiendra ; il sera 
à la tète de toutes les députations : une délibé- 
ration du corps municipal désignera les' emplois 
dont il aura la présentation. 

XVII. Le conseil-général de la commune pourra 

donner les commissions qu’il jugera nécessaires, 
et déiermioer les cas où les employés seront tenus 
de fournir caution. * 

XVIII. Le travail du bureau sera divisé en cinq 
’ départemens ; t.® celui des subsistances ; a.® celui 
de la police ; 5.® celui du domaine et des fi- 
nances ; celui des établissemens publics de la 
ville de Paris , et enfiu celui des travaux publics. 

Le corps municipal fixera les attributions , et le • 
nombre des administratens de chachun de ces dé- 
partemens. 

XIX. Le bureau pourra concerter directement 
avec les ministres du roi , les moyens de pourvoir 
aux subsistances et approvisionnement nécessaires 
à la capitale. 

' ' XX, 
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XX. Il s’assemblera trois fois par semaine , et 
pn y rapportera toutes les affaires, de manière 
que le maire et cbacun des administrateurs puisse 
connaître et éclairer les différentes parties de l’ad» 
ministration. 

XXI. Les décisions du bureau se prendront à 
la pluralité des voix , et le greffier en tiendra re- 
gistre. 

.XXII. Les administrateurs se partageront les 
détails de leur département respectif ; mais aucun 
d’eux ne pourra donner un mandat sur la caisse, 
sans le faire signer par un second administrateur ; 
précaution indépendante du visa du maire , dont 
on a parlé h l’article VU. 

XXIII. Tous ces mandats seront de plus enregis- 
trés au département du domaine , qui enregistrera 
également toutes les dépenses arrêtées par le corps 
municipal , ou par le conseil-général de la com- 
mune. 

La séance est levée à i o heures et demie. 


NOUVELLES. ' 

JLiege. Du 3o avril. — L’affaire intéressante du 
peuple Liégeois s’avance ,^t touche à sa catastro- 
phe. Le prince - évêque est menacé de servir 
d’exemple aux souverains qui préfèrent aux conseils 
salutaires qu’on leur donne , les perhdes insinua 
Tom. XXVI, 



t'-S' nv 10 MAI 1790. 

tion* deSs cbnieillers qui les eniourent. ün mo- 
narque d‘nne bien plus grande importance aur. 
i^gards de l'Europe , avait déjà reçu , et à la 
Inétne 'époque , de semblables leçons, avant de 
terminer sa carrière. Ces grands traits de morale, 
^ui jusqu’à nos jours légués à la postérité , n ont 
ôrné que les pages de l'histoire , ne seraient-ils 
pas désormais consacrés à l’instruction des peu- 
ples, 'comflie à celle des souverains? 
i Qwe les rois soient faits pour les peuples, et 
non les peuples pour les rois , il n’y a contre 
ceue maxime incontestable que des armées. Or, 
iï’est dans de . peuple que l’on prend les soldats ; , 
si donc le peuple raisonne une fois juste , il 
fera tomber la logique des princes. Mais pour 
juger à quel point on a égaré l’esprit et les sen- 
timeus .du princc-évéqne de Liège , on peut lire 
la lettre suivante , la dernière qu’il ait écriteau 
roi de Prusse. La voici : 

« Sire, la lettre qu’il a plu à votre majesté 
de m’écrire , le a8 mars , s’est croisée avec celle 
que j’ai pris la liberté de lui adresser , le a-j , 
en réponse à celle dont elle m’avait honoré le ' 
9, du même mois. En répondant à cette der- 
nière , j’ai tâché de ne point abuser du délai 
■qu’en me la remettant M. Stein avait trouvé juste 
de me faire espérer ; cependant j’ai encore plus 
difléré que je n’ai refusé d’adhérer aux non- 
•velies propositions qu’elle coutenait ; votre majesté. 


/ 
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à l’article X , les fesait elle-même dépendre de 
l’approbation , de la coopération des princes 'co- 
directeurs , de l’approbation et de l’autorisation 
de la chambre impériale ; elles étaient peu de 
nature à être acceptées ces propositions ; çepen- * 
daiit, i ces conditions , je n’eusse pu me dé- 
fendre d’y souscrire; j’avais promis à votre ma- 
jesté, j’avais promis à S. A. Ë. de Mayence de 
souscrire d’avance et aveuglément à tout ce que 
le haut-directoire du cercle , réuni et d’accord 
«vec la chambre impériale , eût trouvé à propos 
de me prescrire du répondant à la lettre du 9 
mars , et particulièrement aux articles 111 et X 
des propositions qu'elle contenait; j’ai reuouvellé 
la même promesse d’adhérer à tous les moyens, 
amnistie et autres que V. M. , la chambre im- 
périale et le haut - directoire d’accord eussent 
trouvé bon d’employer à l’arrangement de cette . 
affaire ; je ne m’étais réservé aucune volonté à 
opposer à ce concours de volontés ; s’il s’était 
réalisé autant que votre majesté s’y attendait', 
il m’eût nécessairement entraîné ; j’eusse dû 
trouver l’arrangement de mes affaires dans l’ar- 
rangement qu’on eût trouvé à propos de donner 
aux intérêts que la chambre , le cercle et l’em- 
pire y auraient jtlgé inséparables , et le présage 
assuré de celui de l’empire ; le sort que j’eusse 
subi en mon particulier, n’eût été que celui que 
l’empire eût trouvé bon de se préparer; je n’eusse 

M a 
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eû aucun reproche ni k me faire , ni a .craindre; 
je me serais contenté de l’existence quelconque 
qui me serait restée. 

» Mais loin d’atoir amené ce concours de vo- 
* lontés et cet arrangement de wnt d’objets et 
d’intérêts divers qni semblait devoir en résulter, 
les nouvelles propositions de votre majesté ont 
fait éclore différentes déclarations sponwnées qui 
constatent combien peu on les a crus propres 
i écarter de l’empire et do sa constitution les 
dangers auxquels l’affaire de Liège a‘ paru jns- 
• qu’ici les exposer : la chambre seule ne s’en est 
point encore expliquée ; je me suis adressé à 
elle à cet effet ; votre majesté lui avait envoyé 
les nouvelles propositions qu’elle a trouvé bon 
de me faire ; je lui ai fait présenter les réponses 
que j’ai cru pouvoir y donner ; elle pourra seule 
suffisamment apprécier le fondement des unes et 
des autres ; elle connaît les senlimens de mes 
praces co-directeurs comme ceux de votre ma- 
jesté. Elle doit voir, dans nombre de faits nou- 
veaux qu’on vient de lui donner , notamment dans 
une déclaration , émanée le a de ce mois de la 
part du soi-disant tiers-états , dans la démoliton 
actuelle des forts jadis élevés pour le maintien 
de la tranquillité publique et dans l’appareil cha- 
que jour plus rebelle avec lequel ils se montrent, 
jusqu’à quel degré est monté l’audace des insur- 
geas , combien peu les troupes de votre majestd 
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s'emploient à la réprimer, de quelle importance, 
de quelle nécessité il est pour cette chambre 
impériale , pour le cercle , pour l’empire et pour 
moi , d’y pourvoir par d’autres moyens sur lesquels 
elle ne puisse plus compter , que sur ceux qu’elle 
avait d’abord désignés à*cet effet. 

» Quelque retour que je fasse sur moi->mème es 
sur ma conduite personnelle , je n’y trouve rien, 
sire , et je ne crains point que personne puisse 
rien trouver de propre à justifier le reproche 
que vous me faites de causer les malheurs de 
mon peuple. Qu’ai-je donc fait , que fais-je donc 
pour cela ? Un manant du pays de Liège me 
conteste qn droit que mes prédécesseurs ont tous 
éxercé ; je pouvais mépriser cette contestation , 
je la soumets à la loi ; la loi me maintient , 
il la méprise ; il enfreint ses défenses , je les 
souffre ; j’attends que la loi parle encore , qu’elle 
se fasse respecter; elle n’en estque.plus méprisée, 
on l’outrage impunément ; l’impunité donne des 
complices au coupable , on se ligue , on s’arme, 
on se révolte ; des forcenés m’enlevent de mon 
château , je suis livré aux révoltés. Là , bien plus 
que couteau sur gorge , à ma place , sire , qu’ens-r 
siez-vous fait ? Je sors de leurs mains , je par- 
viens , par ma fuite , à prévenir d’autres violences; 
fiers de leurs succès , lés insurgens qui s’en vani> 
tent , les font eux-mémes retentir aux oreilles du 
jjuge ; il vole à mou secours méprisé jusqu’alors^ 
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et ne comptant plus l’éire , il anne ses décrets 
du bras du cercle , du bras de votre majesté ; 
mais cette main armée , qui l’eût' cru ? cesse tout- 
à-coup d’ètre l’instrument de la justice ; aux ju- 
gemens de celle-ci , ou substitue la de'elarïtion 
du a6 novembre ; de-là* le iriompbe des rebelles 
que Vetzlaer avait condamnés ; de-là celte scission 
trop connue dans le haut-directoire do cercle, 
le scandale de l’empire , la ruine de mon pays ; 
je crie , je lamente , j’écris à votre majesté ; l’on 
voit le cercle, la chambre, et l’empire associés 
aux torts qn’on me fait essuyer de tout part ; 
ce n’est qu’une même voix ; mais nulle voix n’es» 
écoutée , pas même la voix si loyale et si tou- 
chante du prince , l’illustre et digne ami de votre 
majesté ; l’on veut , à peine de plus grands dan- 
gers , que j’abjure la loi de la constitution , et 
que je me voue à celle qu’on trouvera bon de 
me faire ; ce n’est point assez que je dise à la 
chambre , au cercle et à votre majesté ; soyez 
d’accord , changez , dictez , j’obéirai ; c’est à vos 
seules 'volontés , sire, ou plutût à celle de votre 
subdélégué , qu’il faut que j’obéisse ; et com- 
ment ? en me livrant à la merci des rebelles 
qu’il a protégés, qui l’ont fêté ; si je ne me rends 
le gage de leur impunité et de leur triomphe , 
je me rends , me dites-vous , sire , responsable 
à toute la nation Liégeoise des malheurs et de 
la ruine totale sous laquelle elle va être écrasée; 
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on ne vous l’a pas fait peser ce reproçHe > sire, 
lorsqu’on vous a fait signer ; l’univct;s le pèsera, 
et ne me le fera pas ; je ne , puis être qu’à Lp 
merci de l’empire; vous me voyez, sire, toqt 
entier dans^scs bras , plus résolu à y périr , s’jl 
le faut , qu’à m’en détacher ; je ne puis cepeq- 
dant me résoudre encore à désespérer de votre 
)u$tice ; je la retrouverai, j’en suis^sùr, dans 
le sanctuaire de la jusüce de l’émpire où je vai» 
l’invoquer. » , 

Je suis avec un très-profond respect , sire , etc. 

On voit que le ton de cette lettre ne s’allie 
à aucun espoir de conciliation. Des hommes sont 
bien coupables , qui , trompant ainsi les princes, 
les font servir d’instrumens à leur propre ambi- 
tion'. 11 parait qne l’on tient le iil de l’jntjfigue, 
qui, d’erreur en erreur , a amené le prince-évé- 
que si près de sa ruine. On dit que , parmi les 
chanoines de la cathédrale de Liège , il en e^t 
tm que l’on supçonne depuis long-tems d’un at- 
tachement servile aux intérêts d’une des plqs 
puissantes maisons de l’Europe. Ce prêtre ambi- 
tieux a conçu le projet de faire passer la prin- 
cipauté de Liège dans la maison qu’il affectionne ; * 
et pour y parvenir , disposé à l’av#nce , il n’a 
rien négligé dans les troubles qui sont sui^enus, 
ni soins , ni démarches , et dans toutes les oc- 
casions. On raconte , comme une preuve de son 
esprit d’iutcigue , qu’alors qu’il a été question de 
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créer an coadjuienr , il n’a pu cacber entière- 
ment qu’il osait aspirer à cette place ; et l’on en 
conclut que cet ecclésiastique , désespérant d’ob- 
tenir la majorité des suffrages du chapitre, et 
d’arriver à ses fins par les voies o|4>naires ,1 il 
a tout - k- coup changé sa marche , et n’a plus 
compté , pour ses succès , que sur l’ascendant qu’il 
avait pris^nr le prince-évéque. Dès-lors , on suit 
son plan d’après le tour que cet homme affidé 
a fait prendre aux affaires. Les premiers refus 
du souverain , ses opiniâtretés , ses lettres , tou- 
jours offensantes pour les Liégois, toujours am- 
biguës pour le directoire de Cleves, enfin , ses 
résolutions , portées â l’cxtréme , de n’écouter ja- 
mais aucune proposition d’accommodement; toutes 
ces erreurs, toutes ces calamités , on les rejette 
sur le perfide conseiller. Ce n’est pas tout en- 
core , et l’on charge son ambition d’un dernier 
crime. Parvenu , poursuit-on , à réduire le prin- 
ce-évéque au point d’offrir l’abdication de la sou- 
vraineté , et de proposer lui-mëme que l’on fît 
l'élection d’un autre évéque , le chanoine se rend 
à Aix-la-Chapelle , où il savait rencontrer les neuf 
chanoines Dissidens qui venaient de s’y retirer 
pour faire homologuer leur protestation. Il y avait 
déjà des complices : les autres , il les flatte , ou 
les effraye, et rassemble de cette manière le cha- 
pitre fugitif. Le grand-prévât l’appuie ; et la pro • 
position est faite d’accepter l’abdication du prince-; 


N. 
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(évêque , pour sauver l’église et sa fortune. Le 
prétendu chapitre croit u’avoir à délibérer que sur 
l’abdication pure et simple , lorqu’ou lui propose, 
à l’instant même , de ne l’agréer qu’en faveur de 
l’arcbiduc Maximilien, électeur de Cologne et évê- 
que de Munster. Les uns séduits , les autres in- 
timidés , sont resté muets , lorsque le grand éco- 
lâtre , M. de Guisels, repousse cette idée avec 
toute la force du raisonnement et de l’éloquence, 
n soutient que l’électeur de Cologne , lorqu’il fut 
nommé évêque de Munster, promit, sous la ga- 
rantie du pape , de se borner à ses évêchés en 
Allemagne , et de renoncer expressément à celui 
de Liège. Â ce discours, tous les esprits se trou->' 
verent ébranlés à la fois. Mais les deux hommes 
qui s’entendaient seuls dans l’assemblée , avaient 
^bien prévu une réponse si facile , et savaient 
quelle était sans réplique. Alors , dirent-ils , qui 
nous empêche de songer k l’archiduc Maximilien? 
en mettant sur le trône épiseopal le second fils 
du roi de Hongrie , prince* âgé de a i ans , assurons 
k notre église une protection imposante et une 

splendeur universelle Ce retour rapide et 

concerté , éclaira la majorité. Les deux traîtres 
se trouvèrent abandonnés de leurs sept conKères» 
qui tous frappés de terreur et d’indignation , ne 
songèrent plus qu’à éviter la malédiction de leurs 
concitoyens et de la postérité. Cependant ces prê- 
tées discutèrent encore long-tems avec chaleur. 
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Les- débats amenèrent les injures, et les inju -4 
res peut-être un scandale encore plus grand.... 
On dit que la plupart des chanoines Dissidens ont 
quitté Aix-la-Chapelle, comme pour n’avoir point 
sous les yeux le lieu même d’une assemblée si 
coupable. Quelques-uns sont rentrés dans Xiége, 
au moment où les citoyens armés se disputaient 
l’honneur de marcher les premiers vers les trou- 
pes cantonnées â Maseyck ; et témoins d’un con- 
traste si frappant avec leur honteuse défection , 
ils ont reçu de leurs concitoyens la seule punition 
qne l’on veuille infliger à leur criminelle conduite. 

Paris. — Proclamation du roi sur un décret de 
l’assemblée nationale, qui met de nouveau les juiâ 
d’Alsace et des autres provinces sous la sauvegarde 
de la loi. 

Idem , du i .«r avril , sur le décret de l’assemblée’ 
nationale du aS mars 1790, relatif à la caisse d’es- 
compte. 


♦ 


I 
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DU II MAI 1790. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU II MAI." 

On conlinue la discussion des articles du régle- 
ment proposé par le comité chargé de d’aliénation 
des bieus domaniaux et ecclésiastiques. ' 

L’article VU est ainsi conçu : 

Les biens vendus seront francs de toutes rentes, 
redevances ou prestations foncières , comme aussi 
de tous droits de mutations , tels que quint et 
rcquint , lods et ventes , reliefs , et généralement 
de tous les droits seigneuriaux ou fonciers , soit 
fixes , soit casuels , qui ont été déclarés racbeta- 
bles parles décrets du 4 août 1789, et 1 5 mars 
1 7QO : la nation demeurant chargée du rachat dcs- 
dits droits , suivant les règles prescrites , et dans 
les cas déterminés par le décret du 5 de ce mois. 

Deux amendemens donnent lieu à une discussion 
assez étendue ; le premier a pour objet de suppri- 
mer des dispositions de l’article , les rentes , .rede- 
vances ou prestations foncières , et les droits sei- 
gneuriaux fixes. 
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Il est écartë par la question préalable. 

Le second consiste dans une addition adoptée 
en ces termes , pour être placée à la fin de l’ar- 
ticle : Le rachat sera fait des premiers derniers des , 
veilles. 

L’article VII est décrété avec cet amendement. 
de la RocheJ'oucaull. Le décret par lequel 
vous avea hier soustrait les municipalités à l'obli- 
gation qui leur était iniposée de donner des sû- 
retés pour les payemens des acquisitions qu’elles 
auront faites , est en opposition avec celui du g 
avril , qui a au contraire exigé que la municipalité 
de Paris donnât des cautions. Vous ne pouvez vous 
empêcher de prendre une disposition nécessaire 
j[M>ur concilier ces deux décrets. 

M. Fermant. Par le décret d’hier vous avez dé- 
cidé que les municipalités ne pourront faire des 
demandes qn’en vertu d’une délibération du con- 
seil-général de la commune : ainsi la commune 
entière garantira les engagemens contractés par ces 
demandes. Vous n’avez exigé une caution de la 
ville de Paris , qu’à cause qu’au moment des 
propositions qui ont été faites , la commune ne 
pouvait être convoquée pour donner cette garantie. 

AT. Duport. Il serait extrêmement dangereux 
pour la constitution , qu’on pût vous amener, par 
des considérations subséquentes à abroger un 
décret sanctionné par le roi , et répandu par une 
proclamation solennelle. Une caution était inutile ; 
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Vous recevrez directement les fonds qui ne seront 
pas confiés aux municipalités , et ^es biens que 
TOUS leur aurez vendus seront toujonrs une cau- 
tion assurée. Les motifs qui vous ont déterminé 
hier k ne pas exiger de sûretés , n'ont pas cessé 
d’exister depuis ce moment. 

M. de Delley d Agier. Vous avez un article qui 
prévoit le cas où une municipalité serait obligée 
d emprunter pour faire ses payemens. Il paraîtrait 
peut-être naturel de renvoyer à cet article l’objet 
de la discussion présente. 

L’assemblée se décide à passer k l’examen de 
l’article suivant : 

On en fait lecture. 

' M, le comte de Mirabeau. Je ne sais pas cpieHe 
espèce de confiance on pourrait avoir dans vos 
opérations de finances , si vous reveniez aiusi sur 
vos décisions , si vous donniez le mauvais exemple 
de revenir sur des décrets sanctionnés , et qui ont 
été l’objet d’une proclamation royale ; quelle idée 
preiidrait-on de votre stabilité en finance ? Défiez- 
vous des motifs de l’intérét particulier et de quel- 
ques spéculations privées. Il est des hommes aux- 
quels il importe , soit d’empécher les ventes , soit 
d'avilir les fonds qui doivent être vendus à un tel 
point qu’un très-petit nombre de capitalistes pussent 
les acquérir. ' ’ 

L’article Vm est ainsi conçu : Seront pareille- 
ment lesdits biens , affirancbis de toutes dettes ^ 
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rentes constituées et hypothéquées , conformément 

aux décrets des 10 , 14 et i5 avril 1790. 

M. Regnaud. U me parait nécessaire d’ajouter 
À cet article que x toutes oppositions aux ventes 1 
seront nulles de plein droit , et sans qu’il soit 
besoin d’un jugement. » 

On parait vouloir combattre cet amendement. 

Af. Berlhereau. La prudence exige qu’il soit 
adopté. Il y a déjà au greffe des hypothèques , 
des 'oppositions ,à la vente des biens du clergé de 
France. 

L’article VIII est décrété aveç cet amendement. 

M. Dupont propose de changer le comité, ec- 
clésiastique , de prendre en considération le sort 
'des particuliers qui ont prêté aux communautés 
religieuses , et d’examiner les actes qui justi&ent 
ces créances. On sait que beaucoup de personnes . 
plaçaient de l’argent sur ces communautés , et en 
recevaient les intérêts. Les registres de ces éta- 
blissemens doivent en faire foi. t 
, M. Fréteau. Il faut réserver aussi les droits 
des constructeurs ; cette créance est sacrée. 

Ces deux objets sont renvoyés au comité ec- 
clésiastique. 

L’article IX du projet du comité est ainsi conçu: ^ 

. « Les baux à ferme ou à loyers desdiis biens, 

qui auront une date certaine et authentique , an- 
térieure au -a novembre 1789, seront exécutés 
selon leur forme et teneur, lorsque leurs fermes 
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•aront éiê vendues en un seul lot , sans que les 
acquéreurs poissent même , sons l’ofFre des indem-« 
nités de droit et d’usage , expulser le fermiers qui 
sont entre's avant cette époque en jouissance des 
baux. Quant aux fermes qui auraient été démem- 
tirées , les acquéreurs partiels seront tenus à in- 
demniser les fermiers , selon l’usage , s’ils ne leur 
laissent pas continuer l’exploitation. » 

. Ai. de Delley d' bigler. Nous sommes arrivés à 
l’endroit le plus difUcile de notre travail. 11 s’agit 
de concilier les intérêts des fermiers avec les con- 
ditions propres à encourager les acquéreurs. Le 
comité , après avoir examiné avec soin l’article 
qu’il vient de vous lire , a changé d’opinion : il m’a 
chargé de vous proposer de le remplacer par. cinq 
antres articles. 

M. de Dciley d’.Agier lit ces articles dont toutes 
tki dispositions ont pour but d’autoriser les ac- 
quéreurs à donner congé au feroniier , après néan- 
moins lui avoir fourni des indemnités qui demeu- 
reront fixées au tiers des fermages qu’il devait 
payer pour le reste du bail. 

M. Reu>bell. Je m’étonne que des législateurs 
se soient changés en légistes , pour avoir égard à 
la loi Emplorem , en dérogeant à des lois locales 
conformes aux principes de la justice. Les fermiers 
avaient contracté, dans la persuasion oik. ils étaient, 
que tenant è ferme des biens aodésiastiques, leurs 
liaux ue seruiens pas rompus ; il out établi lev 
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exploitation en conséquence. La première partie 
de l’article que le comité a proposé d'abord est 
donc conforme à l’équité ; la seconde partie est 
injuste. Les nouvaux articles confirment entière- 
ment cette injustice. Comment se pent'il qu 'après 
avoir fait pénétrer’ dans les provinces le projet de 
décret imprimé , qui j a porté des espérances bien 
légitimes , le comité vienne nous présenter, quoi ? 
La guerre civile ! Ici ma tâche devient pénible ; 
je suis obligé d’indiquer des faits que l’assemblée 
a besoin de connaître et de méditer. Un député, 
membre du clergé d’Alsace , a fait imprimer et 
répandre une protestation , dans laquelle on dit 
au peuple , •< vous allez être , par la veitte des 
biens ecclésiastiques , réduits à la mendicité ; les 
juifs vont acquérir les biens que vous exploitez... » 
Les chambres ecclésiastiques de Spire et de Stras- 
bourg ont écrit de lettres circulaires pour engager 
tous les bénéficiers et toutes les maisons rebgeu- 
ses à refuser les déclarations aux commissaires qui 
seront chargés de faire les inventaires , et à pro- 
tester contre les décrets de l’assemblée nationale. 
J’ai entre les mains un modèle de protestation 
qui m’a été remis par un bénéficier d’Alsace, et 
qni est dûment signé. On s’occupe en ce mo- 
ment d’une protestation générale contre tous les 
décrets relatif à la vente des biens ecclésiasti- 
ques. Les signatures recueillies dans les campa- 
gnes sont déjà au nombre de quinze mille dans 

la 
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)a basse Alsace, et six raille dans, la haute. Par 
qui ces signatures sont-elles données ? Par les par- 
ties intéressées , les fermiers. Cette protastation a 
pour motif le maintien de la religion catholique , 
apostolique et romaine , et la crainte de voir éta- 
blir un autre culte public. Il faut observer qu’on 
trouve parmi les signataires , un très-grand nom- 
bre de protestans et de luthériens. Ces faits , 
dont nous administrerons la preuve, s’ils sont con- 
testés , nous sont connus officiellement. Toutes 
les lettres qui nous sont adressées , nous annon- 
cent qu’il n’est qu’un seul moyen de'rassurer les 
gens de la campagne , c’est de vendre en mainte- 
nant les baux d'après l’esprit de vos premières 
décisions , d’après l’opinion de la partie bien pen- 
sante de celte assemblée , et d’après les premiers 
avis du comité , nous avons cru pouvoir faire 
espérer que ces baux seraient maintenus. Nous 
avons envoyé le projet du comité : nos commet- 
tans ont cru leurs espérances presque réalisées ; 
ne serait-il pas dangereux de leur dire mainte- 
nant qu’ils se sont trompés ? .... Je propose 
de décréter que les biens ruraux , affermés an- 
térieurement au 3 novembre 1789 , ne pourront 
être vendus qu’à la charge de l’entretien des baux.' 

M. Duport. L’intérét des campagnes n’est pas 
que les baux soient entretenus ; au contraire / 
l’expulsion des fermiers est un moyen de faire 
participer un grand nombre d’individus aux ventes 
,Tom. XXVI. N 
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qui sont décrétées ; si les baux ne sont pas rom- 
pus , ou ne pourra acheter que des corps de 
£ermes en entier. . . • Ainsi l entretien des baux 
est un obstacle à la vente et à la division des 
propriétés. 

On a dit, et c’est l’objection la plus raisonnable , 
que les fermiers n’avaient pas dû s’attendre à la 
rupture de leurs baux ; mais les baux n’étaient-ils 
pas résiliés à la mort de chaque titulaire ? Pour 
réunir toutes les opinions , je propose de décréter 
que les indemnités seront réglées de gré a gré , et 
que , daus les cas où les parties ne pourront s’ac- 
corder , ce réglement sera fait par le directoire du 
district ou du département. 

M. Merlin. L’avis du comité éuit d’abord réel- 
lement conforme à la rédaction proposée par M. 
Rewbel. J'avais moi-mérae présenté un article qui 
avait été adopté à une grande majorité : avant- 
hier un membre est survenu; il a proposé des idée» 
plus finaucières que justes. M. Dupont a fait chan- 
ger l’article dans un moment où le comité était 
trés-peu nombreux. On veut vous faire craindre de 
manquer d’acquéreurs , si les fermiers ne sont pas 
expulsés ; vous devez sur toute chose craindre d'étre 

, I 

injustes. 

On veut conhrmer la loi Emptorem. Est-ce nne 
de ces lois que la sagesse des législateurs romain» 
a rendues respectables ? Non , c’est une décision 
ministérielle ; c’est un simple rescript d’un empe- 
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reur : elle est souverainement injuste , puisquelle 
autorise le vendeur à transmettre à l’acqudreur 
une faculté qu’il n’a pas lui-méme. Vous ne pou- 
vez consacrer cette loi ; ce serait souiller votre lé- 
gislation dés son berceau ; d’ailleurs, vous aliéneriez 
les provinces frontières , qui sont les plus riches en 
biens ecclésiastiques; vous venez d’apprendre ce qui 
se passe en Alsace ; vous ignorez qu’en Artois les 
ennemis de la révolution incendient les villages , 
afin de mettre les habitans des campagnes au déses- 
poir : ne les aidez pas é consommer leurs funestes 
desseins : ne croyez pas que tous les biens ecclé- 
siastiques soient aiTermés en grosses parties ; ne 
pensez pas non plus que le dédommagement qu’on 
vous propose d’accorder soit une véritable indem- 
nité ; il n’y a point d’indemnité réelle pour un fer* 
mier qui est forcé de quitter son exploitation avant 
l’expiration de son bail. Il a été obligé de faire des 
avances considérables pour entrer en jouissance ; 
s’il cesse de jouir , il faut que tout à coup il vende 
les bestiaux etc. Cette vente si subite ne peut se 
faire qu’à une très-grande perte. — Je propose de 
revenir au premier avis du comité , qui avait été 
rédigé en ces termes ; 

Art. X. Les baux à ferme ou à loyer desdits biens 
qui auront été légitimement faits , et qui auront 
une date certaine et authentique , antérieure au 
3 novembre 1789 , seront exécutés selon leur for- 
me et teneur , sans que les acquéreurs puissent , 

N a 
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même, sans l’offre de» indemnités de droit et dusa- 
ge , expulser les fermiers. 

M. Dupont. C’est une règle générale , que qui- 
conque est cliargé de la rédaction de lavis d un 
comité , doit se renfermer uniquement dans cet 
avis. J’avais été cliargé de la rédaction de l’article 
X ; je me suis conformé à celte règle : mon opinion 
n’était pas absolument la même que celle du comité; 
mais je pensais qu’ayant la faculté de payer dans 
douze années, presque tous les fermiers du rojMume 
étaient en état d’acheter leur ferme. Je ne m’atten- 
dais point à être inculpé , et je crois que si vous 
m’avez aecordé quelque .considération comme fi- 
nancier , vous m’eu avez accordé davantage com- 
me homme de bien et comme ami de la prospérité. 

L’article X est décrété conformément à la rédac- 
tion présentée par M. Merlin. 

L’an. XI du comité est ainsi conçu: « les munici- 
palités scruiii chargées de tous les frais relatifi aux 
estimations , ventes , subrogations et reventes. D, 
leur sera alloué , et annuellement fait raison par 
le receveur de l’extraordinaire , et proportionnelle- 
ment aux fonds versés dans sa caisse à leur déchar- 
ge , I .“ d’un seizième du prix déterminé par l’esti- 
mation ; 3.0 d’un quart de l’excédent de la revente 
de ce prix. » 

M. Pétion de Villeneuve. Le comité attribue aux 
municipalités des sommes quf me paraissent exorbi- 
tantes. Je prends pour exemple la municipalité de 
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Paris ; elle achètera pour deux cents millions : le 
seizième du prix de l’estimation produira la mil- 
lions 5oo mille livres ; l’auginentaiion , lors de la 
rente , peut être évaluée à 5o millions ; le quart de 
cette augmentation produira donc encore la mil- 
lions 5oo mille livres; ainsi vous accorderez À la ville 
de Paris un bénéfice de a 5 millions : que résultera- 
t-il de cette prodigieuse faveur ? Les municipalités 
seront intéressées k baisser le prix de l’estimation , 
afin que le quart de l'augmentation soit plus con- 
sidérable. Il me semble qu’il est digne de votre 
prudence et d’une administration économe , de 
borner ce bénéfice au seizième du prix total des 
ventes. 

M. de la RochefoucauU. Des offres ont été faites 
sous l’espoir de ces avantages ; ne serait-il pas 
dangereux de prendre aujourd’hui des dispositions 
différentes de celles qu’on devait naturellement 
prévoir ? 

M. Reguault. C’est pour engager l’assemblée à 
être conséquente à ses principes , que j’appuie la 
motion de M. Pétion de Villeneuve. L’assemblée 
n’a jamais entendu donner a la municipalité de 
Paris un bénéfice supérieur à un seizième du prix 
total des ventes. En effet , cette municipalité de- 
vait payer d'abord les trois quarts des deux cents 
millions , et bénéficier du quart prix total de la 
vente de l’autre quart : le quart cfûn quart est 
assurément un seizième. 
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M. de Delley d A^er, Le maire ^e Paris ^ait 
réelIemciU,j(Jemauclé*le quart de l’escëdam des 
Tentes sur le moutaut des obligatious qui seraient 
fournies ; mais il proposait de reudre compte des , 
frais dont la nation se trouverait chargée. Vous 
avez vous-mêmes pensé qu’il y aurait du danger 
à ne pas charger les municipalités de ces frais. 
C’est alors que vous avez cru convenable de (izer 
le bénéfice d’une manière qui n’est pas différente 
de celle que vous propose le comité. L’article que 
TOUS avez décrété hier met toutes les municipa- 
lités au même taux. Si vous changez quelque 
chose à une mesure non décrétée , mais suffisam- 
ment indiquée, les municipalités verront avec peine 
la diminution des avantages qu’elles espéraient. SI 
elles retiraient leurs offres , il faudrait avoir re- 
cours à des compagnies, et au lieu d’une dépense 
qui , tournant au profit des municipalités , dé- 
dommagerait une partie de la nation des maux 
qu’elle a soufferts , on se verrait forcé à contrac- 
ter avec ies capitalistes aux conditions les plus 
onéreuses. 

M. de la Blache présente un projet d’article 
qui est décrété en ces ternes : 

' Ârt. XI. Les municipalités seront chargées de 
tous les frais relatifs eux estimations des ventes , 
subrogations’ et reventes, et il leur sera alloué et 
fait raison par le receveur de l'extraordioaire , du 
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seizième du capital des retentes aux particuliers/ 
à mesure et à raison des payemens. ' 

Voici les termes de l’article XII. > 

Si, pour completter les payemens des obligations 
aux époques convenues , quelques municipalités 
avaient besoin de faire des emprunts, elles ne pour- 
ront y procéder qu’après y avoir été autorisées par 
l’assemblée nationale , qui en déterminera les con- 
ditions. 

M. Duport. Autoriser les municipalités fi faire 
des emprunts , c’est , pour ainsi dire , les auto- 
riser à ne pas payer avec les deniers que pro- 
duiront les ventes. Je demande que cet article soit 
•opprimé. < 

M. le. Chapelier. Vous avez autorisé la ville de 
Paris à faire des emprunts ; vous n’avez pti vouloir 
que ce décret lui fut particulier ; toute rétractation 
serait funeste. Ne pas permettre aux municipalités 
d’emprunter , ce ferait leur permettre de ne pas 
payer , ce serait âter aux assignats la confiance 
qu’ils doivent obtenir. Pourquoi avez-vousr donné 
tant d’avanuges aux municipalités ? C’est à cause 
de l’incertitude de l’époque précise o4 elles ati- 
ront revendu aux particuliers ; si ces reventes ne 
sont pas faites aux échéances des engagemens , 
il &udra bien que les municipalités’ empruntent 
pour y satisfaire. Ne souffrez pas que par de petits 
amendemens , qne par des dissertations iniitiles, 
on TOUS conduise à révoquer un décret saacôoiHté 
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et proclaiyé , un décret sur lequel vous ne pou-» 
vez revenir sans compromettre votre crédit et la 
chose publique. 

L’art. Xn est décrété sans aucun changement. 

M. Barnavc propose un nouvel article , qui est 
adopté en ces termes : 

Art. XII. La somme totale des ventes passées 
aux municipalités ne pourra excéder ^00 mil- 
lions ; l'assemblée se réservant de déterminer les 
formes d’après lesquelles les autres ventes seront 
faites. 

M. Dupont. Le trésor public n’a reçu que 20 
millions sur les 4<> millions que vous lui avez ac- 
cordés pour les mois d'avril et de mai. Le premier 
ministre des hnauces a demandé la totalité , ou une 
partie des 20 millions qui restent à remettre. Le 
comité a insisté pour connaître l’état de l’emploi 
de celte somme : le ministre ne peut donner en- 
core cet état. M. Necker a seulement indiqué 
qu’ayant à payer des rescriplions pour l'achat des 
bleds etc. , il a besoin de cinq millions pour de- 
main matin. Le comité, certain que les anticipations 
payées depuis le premier de janvier excèdent celte 
somme de 4o millions ; certain qu’on travaille aux 
états qu’il a demandés, et assuré par les borde- 
reaux de chaque semaine de la recette et de la 
dépense , a cru qu’il n’y avait pas d’inconvéo 
rûept à ordonner dès à présent }a remise des ta 



DU 11 MAI 1790. aor 

millions. Il tous propose le projet de décret 
suivant : 

La caisse d’escompte délivrera au trésor public 
la somme de 30 millions en billets de caisse, por- 
tant promesse d'assignats, en 'présence des com- 
misaires chargés de surveiller les opérations de la 
caisse d'escompte. 

M. Bouche. Ou le comité na pas fait son de- 
voir , ou c'est le ministre. C’est déjà à la fin d’une 
séance qu'on est venu vous forcer , pour ainsi 
dire , à accorder 30 millions. Vous exigeâtes alors 
que les états de dépense et de la recette pour le 
mois de mai fussent remis dans la huitaine , on ne 
s’est point conformé à ce décret , et l’on vient au- 
jourd’hui , au moment où la séance va être levée , 
on vient , sans pudeur , demander encore 30 mil- 
lions. 

Je propose d’ajourner , pour que nous ayons le 
tems de délibérer. 

M. de Cernon entre dans le détail de la recette 
et de la dépense du trésor public pour les mois 
d’avril et de mai , et de la situation actuelle. Il 
conclut de ce déuil , que le trésor public n’ayant 
en caisse que 10 millions en espèces qu’il faut mé- 
nager pour le prêt des troupes , la somme de 30 
milliens en papier est indispensable. 

Le projet de décret est adopté. 

X-a séance a été levée à trois heures. 
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Adresse du conseil-général de la commune de ' 
Montélimart , qui dénonce à l’assemblée nationale 
tin imprimé séditieux , intitulé : Délibération des 
citoyens catholiques de la ville de Nîmes , comme 
ontrageant pour la religion , et attentatoire au 
respect dû à l’assemblée nationale et au roi. 

Adresse du même genre de la commune de 
Saint-Paul-irois-Cbâteaux , de celle d’Ossone e( 
de celle de Saint-Veiitier. 

, La ville de Clermont-Ferrand annonce que sa 
contribution patriotique s’élève à 389.000 livres ; 
elle fait une soumission de 5 millions pont l’ac- 
quisition des biens ecclésiastiques. 

Adresse du cinb des amis de la' constitution, 
composée de 4oo citoyens actifs de la ville de 
Nhnes. « Notre ville est en proie aux dissensiona 
intestines : déjà le sang coule, et les amis de la 
constitution sont alarmés. Le 1 7 avril , quelques 
légionnaires de la ville de Nîmes ont substitué 
la cocarde blanche à la cocarde nationale. Le 
lendemain ils ont fait de cette marque de rare- 
ment , une interprétation criminelle ; ils sC sont 
p?rmis des propos vudécens contre la nation , en 
çberebant i la mettre* en opposition avec le roi. 
Une feuille rinfame , sous le litre d’Avis à l'armée 
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Jrançaise , circulait dans la yilla et- augnieniait le 
trouble. La vigilance des officiers municipaux aurait 
dû arrêter ces désordres, et ^cependant elle a 
négligé de le faire. La discorde s’est accri^. Le 
premier du mois de mai , deux compagnies de 
la garde nationale avoient planté un mai à la 
porte de M. le baron de Marguerites, maire de 
la ville , et député à l’assemblée nationale ; il les 
invite à un déjeûner pour le lendemain diman- 
che , où ils se trouvèrent , la plupart ^avec des 
cocardes blanches. M. de Marguerites fit quelques 
observations pour la forme, et les cocardes furent 
conservées. Dans l’aprés-dîner un légionnaire étant 
à'- se promener au cours avec une cocarde blanche, 
un sergent du régiment de guyenne l’invita à la 
quitter. Non , lui dit le légionnaire , je suis aris- 
tocrate. Â ces mots le soldat lui arrache la co- 
carde et la foule aux pieds. Aussitôt des légion- 
naires se réunirent ; des soldats du régiment de 
guyenne vinrent à la défense de leur camarade. Les. 
sabres furent tirés. On courut avertir le corps 
municipal : il étoit occupé à signer une ddlibé-^ 
ration contre la cocarde blanche. Les officiers 
municipaux se transportèrent au lieu du combat, > 
et le firent heureusement cesser. La nuit H fallut 
veiller ù la sûreté de la ville. Les patrouilles fu- 
rent doublées; mais on ne vit poiut sans peine, 
la compiagnie du n.° 5i , la meme qui, le matin . 
aroit déjeûné citez le maire , être choisie pour' 
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garde , quoique ce ne fut pas son tour de ser-^ 
vice. Des hommes armés de piques et de bâtons, 
éclairés par des torches , ont parcouru la ville , 
et y ont répandu l’alarme , sans que la munici- 
palité parût s’en occuper. Les troupes n’ont point 
été requises, et ce n’est qu'à la sollicitation, 
reitérée du respectable commandant du régiment 
de guyenne , que la loi martiale vient enfin d’étre 
publiée. Nous vous envoyons la proclamation des 
officiers municipaux ; vous verrez le peu d’impor- 
tance qu’ils attachent aux calamités qui nous 
désolent. Notre ville est en proie aux deux aristo- 
craties politique et religeuse , hautement avouées 
par les uns , bassement déguisées par les autres. 
U n’est pas inutile de vous faire remarquer , 
messieurs , que ces faits se passent à la veille des 
assemblées primaires. Fait à Nimes , ce 4 ntoi* 

Suivent quatre pages de signatures. 

Af. Châles de Lamelh. Tout dans cettç affaire 
annonce un délit. Je demande le renvoi des pièces 
an comité des recherches , et que M. le baron 
de Marguerites soit uiandé à la barre pour rendre 
compte de sa conduite ( mtirmures de la partie 
droite.) J’observe que le congé de M. de Mar- 
guerites est expiré ; j’ignore ce qui a pu prolon- 
ger son séjour dans la ville de Nimes : par les 
résultats , il y a lieu de croire que ce n’est pas 
son amonr pour le bien public ( nouveaux mur- 
mures ) . Si quelqu’un blâme la hardiesse de mon 
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•pinion , je lui réponds que j’ai déjà pour moi 
les délibérations des villes voisines , qui nous 
déiionceul la conduite d’une municipalité dont U 
est le chef. J'ai droit de m’inquiéter sur la con- 
duite d’un maire qui , membre de l’assemlilée 
nationale a dû avoir beaucoup d’influence sur l'es- 
prit des citoyens. Ce n’est point comme membre de 
l’assemblée nationale , que je demande qu’il soit 
mandé à la barre, c’est comme chef de la municipa- 
lité. Cette démarche sur laquelle on se récrie n’a 
rien d’humiliant; pour moi, j’avoue que je tiendrais 
à honneur de venir déposer dans le sein de l’assem- 
blée mes inquiétudes , et d’y prouver mon inno- 
cence. M. de Marguerites , après avoir subi la 
responsabilité qu’exige sa qualité de maire , ren- 
trera parmi nous comme membre de l’assemblée 
(s’il en est digne , s’écrie-t-on de la partie gauche). 
Plus le peuple nous accorde de confiance , plus 
nous lui sommes comptables ; qu’on ne parle pas 
de l’inviolabilité des membres de cette assemblée ; 
elle est en raison de l’estime publique qu’ils se 
sont conciliée. S’ils se comportent mal , on leur 
doit moins d’égards qu’aux derniers des citoyens. 
L’état inquiétant de la ville de Nîmes ne peut 
être l’effet d’une cabale ordinaire : depuis que 
nous voyons les aristocrates prendre de la con- 
fiance , ils n’ont point encore été si loin qu’au- 
jourd’hui (des murmures interrompent l’opinant.) 
Les mots ne sont que des conventions pour se 
faire entendre^ et je crois que le mot est con- 
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nacré. Tandis que l’assemblée nationale acquiert 
une nouvelle gloire , elle semble s’endormir au 
sein de ses succès ; elle oublie que l’ennemi de 
la liberté publique veille encore ; et lorsque sa 
folie prend tous les caractères du délit , il est 
impossible que l’assemblée n’en prenne pas con- 
naissance. Je demande donc que le rapport des 
pièces dont on nous a fait lecture , soit renvoyé 
au comité des recherches, et que le président de 
ce comité soit chargé d’écrire au régiment de 
guyenne pour toutes les instructions nécessaires , 
relativement à cette affaire. ^ 

M. de Clermont- Tonnerre. En me rappelant 
les résultats intéressans des travaux patriotiques du 
comité des recherches , j’insiste , avec M. Charles 
de Lameth , pour qu’une affaire aussi grave lui 
soit dénoncée. J’observe seulement , en opposition 
directe sur ce point avec lui , qu’il ne vient dans 
mon espsit aucune suspicion sur le patriotisme de 
M. de Marguerites. Sa dignité de membre de 
l’assemblée nationale demande qu’il ne soit traduit 
à la barre que lorsqu’il y aura contre lui accu- 
sation en forme , et j’appuie mon opinion par 
un exemple. Lorsque M. Malouet, accusé devant 
vous , entraîné par l’indiscrétion de son zèle , 
voulut se rendre à la barre ; on lui ordonna de 
monter à la tribune. Je propose donc seulement 
d’inviter M. de Marguerites à venir reprendre la 
place qui lui appartient dans cette assemblée, et 
que lè il rende les comptes qu’il jugera eonvena- 
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blei. ( L’opinant est interrompu. ) Si on persiste 
à voüloir mander à la liarre M. de Marguerites, 
j’espère qu’on voudra bien amener à cette mémo 
barre les oiCciers -.municipaux sous les yeux des> 
quels on a assassiné.... On m’entend. 

M. Martineau. Il est certain qu’il existe a Nîmes 
un foyer de fêrinentation : quels en sont les 
auteurs ? Je ne sais. Quelle en est la cause ? Vous 
allez l’apprendre. En ma qualité de président du 
comité ecclésiastique , j’ai reçu de la municipalité 
de Châlons~sur-Sadne t une lettre par laquelle un 
m’annonce qu’il lui a été envoyé une délibération 
de la ville de Nimes , oit l’on cherche à insinuer 
que l’objet de nos décrets est d’anéantir la religioa 
catholique. Dans de pareilles circonstances , je 
propose d’inviter M. l’évéque de Nimes à se rendra 
dans son diocèse pour appaiser les troubles. Pei> 

' sonne n’en est plus capable , et par son caractère 
personnel , et par le caractère sacré dont il est 
revêtu, et enfin par la connaissance particulière 
qu’il a des intentions de l’assemblée nationale ( 
de conserver la religioa catholique dans toute sa 
puretés 

M. Bamav*. Je ne m’arrêterai qu’au seul point 
de la délibération qui peut être l’objet d’une disi 
cussion sérieuse , c’est'à-cbre , celle de mander % 
barre le maire de la ville de Nimes. J’appuie de 
toutes mes forces cette proposition ; et je ne crois 
pas que ia qualité de député puisse «üraqobie 
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le maire de Nimes de U responsabilité à laquefftl 
il est sujet , en cette dernière qualité. N’âvons'^ 
nous pas vu plusieurs fois le maire de Paris et 
le commandant de la garde nationale paraître ii 
la barre pour y faire des pétitions ou pour j 
rendre des comptes ? De ces faits , il résulte que 
tout citoyen qui réunit un autre caractère à celui 
de dépnté-, peut venir à la barre et y figurer , 
ainsi qu’il le ferak , s’il n’était pas membre de ras- 
semblée nationale. Ce serait un terrible privilège 
que celui de député , s’il nous affranchissait de 
la responsabilité. Votre délicatesse vous dit assez , 
sans que j’aie besoin de le développer , qu’il vous 
est impossible de vous établir susceptibles d’une 
fonction , et d’en supprimer la responsabilité; je 
crois avoir prouvé que vous avez ce droit , et je 
dis que d’après les faits de notoriété publique , 
ii y a preuve suffisante pour le faire. Il est de 
notoriété qu’il a été imprimé dans la ville de 
Nimes une affiche commençant par ces mots : 
L'infame assemblée nationale. C’est peu de jours 
après que sont arrivés les troubles , et la muni- 
ciplité ne s’y est point opposée. Qu’on ne me dise 
point qu’elle les ignorait , car je dis qu’elle serait 
coupable même de les ignorer. 11 n’est pas permis 
aux pères du peuple d'ignorer ce qu’on médite 
dans leur ville, au moment où l'opinion publique 
en murmure, La délibération par laquelle eUe a 
para vouloir rassurer les citoyens , est un utre 

suffisant 
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suffisant pour le mander à la barre. Comment 
qualilier son insouciance , au raoineut où il se 
passe de pareils üvéneuiens ? Nous les apprenons, 
non par le maire , mais par un club patriotique* 
Je demande si le courier de la municipalité aau« 
rait pas dû précéder tous les autres ; je demande , 
dis-je , comment les ami& de la paix peuvent 
excuser une pareille conduite ? Ja conclus , en 
disant que l’assemblée a le droit de mander à 
la barre le maire de Nîmes , et qu’il y a preuve 
sullisaute pour lui ordonner de rendre compte de 
sa conduite. 

M. le vicomte de A'oailles. J’appuie la propo- 
sition de M. Barnave , avec d’autant plus de raison 
que M. de Clermont-Tonnerre kii-mérae vieut 
de 'me dire qu’il se rendait à' cet avis. Pour ras- 
surer les bons citoyens de la ville de Nîmes , je 
demande que M. le président se retire pardevers 
le roi , pour le supplier de btire rester le régi- 
ment de gjiyenne en garnison dans cette ville. 

Ou demande que la discussion soit fermée. 

M. Lacheze, On devrait du moins parler autant 
pour que contre l’aceusé. 

L’assemblée décide que la discussion est fermée. 

M. Barnave propose le décret suivant , qui est 
adopté. 

L’assemblée nationale décrété que le maire de 
Nimes se rendra sans délai à la barre de l’assem- 
bkie nationale , pour y rendre compte de sa con- 
Tom, XXV O 
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duite et de celle de la municipalité , relativement; 

aux troubles de cette ville. 

Renvoie toutes les pièces relatives h cette affaire 
au comité des recherches , lequel sera chargé de 
prendre tous les éclaircissemens qui lui paraîtront 
nécessaires ; décrète en outre que son président 
se retirera pardevers le roi , pour le supplier de 
na pas éloigner de Nîmes le régiment de guyennc. 

Af. de Menou. Ce n’est pas seulement le régi- 
ment de guyenne qui donne des preuves de pa- 
triotisme ; je liens la minute d’une adresse du ré- 
giment d’Atpiitaine à tous les grenadiers et chas- 
seurs de l’armée. 

M. de Menou fait lecture de cette adresse , qui 
reçoit les plus vifs applaudissemens. 

M. le président est autorisé à témoigner la satis- 
faction de l’assemblée au régiment d’Aquitaine. 

Une députation de la municipalité et de la garde 
nationale d’Arras est admise à la barre ; elle fait 
hommage de l’entière soumission de tous les 
citoyens aux décrets de l’assemblée nationale. 
Elle annonce que sa contribution patriotique s’élève 
è six cents mille livres. 

L’assemblée ordonne l’impression de l’adresse. 

M. l’abbé Royer fait lecture d’une adresse des 
curés du département du Mont-Jura , district 
d’Orgelet ; ils y disent qu’instruits des protestations 
des évêques , et des projets de soulever le peuple 
contre l’assemblée , ils déclarent formellement. 
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qu’ils adhérent à tous ses décroîs , et notarnmeut 
à ceux qui concernent 'les biens ecclésiastiques ; 
quÜlâ^ ne cesseront de prêcher le respect et la 
'^umission qui leur sont dus , et d’en- donner 
l’exemple. 

Un membre fait lecture d’un projet de décret 
relatif à quelques impôts sur les anciens pays 
d’états. 

L’assemblée en ordonne l’impression. 

La séance est levée à neuf heures. 


NOUVELLES. 

Vienne ,.le a 4 avril. — La nouvelle de la red- 
dition d'Orsowa était déjà publique. La, cour a an- 
noncé , le 3 a de ce mois , la prise de cette place par 
le bulletin otllciel suivant : 

La garuison ennemie , ayant vu les dispositions 
sérieuses que faisaient nos troupes par l’attaqué , 
proposa , le 1 1 avril, une capitulation qui fut signée 
le 1 6 ; elle accorde à la garnison une escorte pour 
se retirer librement à Widdin. — Le roi , voulant 
donner une marque de sa satisfaction à ceux qui 
ont le plus contribué à cette importante conquéttT, 
pour l’ouverture de la campagne prochaine , a ac- 
cordé la croix de l’ordre de Marie-Thérèse à M. le 
lieutenant-feld-maréchal comte de Wartenflebed , 
et la petite croix du même ordre à M. le colonel 
, Oa 
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com*te de Anesperg. MM. le* majors Maboraw et 
Clauwetz ; le capitaine Külos , les sous-lieuienans 
Gcyer , Bauer el Jeuschich , ainsi que 1 enseigne 
Sakovich , ont tous été avancés d’un- grade. En 
outre , tous les officiers qui ont assisté au blocus 
d’Orsotva pendant Thiver , ont reçu un mois de 
gages au-delà des sommes nécessaires pour leurs 
équipages. Tous les bas-officiers ont été graüfiés 
chacun d’un ducat et d’tfti mois de gages. 

- M. le ptince de Hobenlobe est allé faire la 
visite des places frontières de la Bobeme. Il y a 
à Pangraiz , près de Prague, un parc d artillerie 
de quatre cents pièces , que l’on distribuera au 
corps de canonniers qui doit se mettre en marche 
' de Vienne pour s’y rendre. 

Il est arrivé un courrier de Pétersbourg. Les 
dépêches qu’il a apppriées ont enlevé toute espé- 
rance de paix. 

. 11 a été ensuite tenu un conseil d’état , aprè* 
lequel uu courrier a été expédié à M. le maréchal 
prince de Cobourg, pour lui notifier l ordre de 
hâter le siège de Widdin. 

M. le marqui/de Langeron , qui va à Péters- 
bonrg remplacer M. le comte de Ségur , comme 
ministre de France , est arrivé en cette capitale ; 
il doit y séjourner quelque tems. 

Pays-Bas. — On a imprimé à Bruxelles la cor- 
respondance du ci-devant gouverneur avec ses 
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agens Aans^le comié de Naniur. Celte Lrochure 
doit avoir uue grande influence sur la révoluûon 
dans les provinces belgiques. Aussi les patriotes 
y coinparenl - ils cet ouvrage au livre rouge de 
France. Il serait plus juste de le comparer à notre 
bastille dévoilée. C’est sans- doute une bonne ins- 
truction à donner aux peuples que de leur dévoi- 
ler les’abus d’une adininistration/ruineuse , source 
de leur misère ; mais l’enseignement est bien plus 
efficace lorsqu’on dévoile' aux yeux d’une nation 
les froides et tranquilles horreurs d’un gouverue- 
nient oppressif et cruel. Ces leçons vives et pé- 
nétrantes SC gravent dans la mémoire des citoyens; 
et dès qu’une juste indignation passe en héritage 
des pères aux enfnus , un peuple qui est rentré 
dans ses droits , acquiert bientôt les vertus qui 
les lui conservent. 

On ne sait pas exactement jusqu’à quel point 
les états de Brabant favorisent les bons effets de- 
là correspondance , car c’est une lecture bien ins- 
tructive ; mais il leur eût été difficile de répri- 
mander comme une licence la publicuiioii de ce 
recueil. Ils esperent sans doute qu’on a moins à 
craindre les écrits qui soutiennent t^n désir vague 
de liberté , que les ouvrages dont le but est d’eu- 
seigner les moyens de l’obtenir. Quoi qu’il en soit, 
les lettres que forment la correspondance sout du 
baron de Bleckem . du vicomte des Androuins , 
de M. Stassart , etc. 
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Dans l’une , datée du 7 octobre 178g : « Il 
serait à so'uhaiter , dit M. de Bleckem , qu’on 
puisse faire déguerpir ces différentes bandes de 
patriotes de nos frontières , ^et les rechasseV dans 
le pays- Je désirerais bien , votre excellence , d’en 
avoir la coinmission ; je ne demanderais pour cela 
que deux divisions d’infanterie , deux cents dra- 
gons choisis , et deux pièces de canon. 1 . . . 11 
faudrait aussi l’olllce du prévôt de l’hôtel et le 
bourreau , pour faire pendre de suite tout ce qui . 
serait pris les armes à la main/ Je pourrais com- 
mencer^ma tournée par Iluy, Tongres , dlasselet, 
Ileriughen , Geel , l'ornhout et Hoogstraeten , et 
puis retourner sur mes pas. » 

Cet officier , dans une autre lettre au même 
général , s’exprime à-peu-près dans les mêmes 
termes : « Je ne doute pas , dit-il , qu’à l’approche 
des troupes que votre excellence enverra dans la 
Cainpine , que les hordes patriotiques se disper- 
seront comme une compagnie de perdreaux. S’il 
y en a dix à . quinze mille , je voudrais bien être 
chargé , avec deux divisions d’infanterie , une di- 
vision de dragons , et deux pièces de canon , de 
leur donner la ctasse , ne doutant pas que , puis- 
que dix-sept mille hommes ont battu près de cent 
mille Turcs , que mille hommes battront bieu quinze 
mille patriotes n Cette lettre est du 37 octobre. 

Cinq pièces de canon de campagne , du plus 
gros calibre , avec les munitions nécessaires ; sont 
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parties d’Anvers , le^ 39 avril , pour l’arniëe. Les 
magasins et les arsenaux sont remplis d’ouvriers 
qui travaillent aux preparaiiis avec une grande 
ardeur. 

— A la suite d’un long interrogatoire qu’a subi 
M. de Fleury , ci-devant capitaine au premier ré- 
giment de Namur , et dont il est sorti fort abattu 
et consterné , cet oillcier s’est donné lui -même 
la mort dans sa prison. Il y était détenu depuis 
la scission survenue dans l’armée au commence- 
ment d’avril. Une sentence des juges a condamné 
ce suicide à être exposé publiquement , suspendu 
par les pieds , à une potence..^ * ^ 

Paris. 

Discours de M. le maire de Paris au roi, en 
lui présentant la médaille que la ville de Paris 
a fait frapper à l’occasion de son séjour dans 
la capitale. 

U Sire , votre majesté , en entrant à Paris , a 
dit ; jy ferai désormais 'ma demeure habituelle^ 
La ville de -.Paris a fait graver sur le bronze ces 
paroles qui sont dan» le cceur do tou» nos con- 
citoyens. »- 
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que la ville et le port de l’Orient rentreront' , 
quant aux droits de traites, au même état où ils 
étaient avant l’arrêt du i 4 mai 1784- 


La fédération des gardes nationales de plusieurs 
départemens a eu lieu , suivant l’intention du roi , 
à Metz , le* 4 de mois. M. de Bouiilé avait 
fait , pour' les recevoir , des dispositions que sa 
majesté a approuvées, par une lettre de sa main, 
à ce général. En conséquence , les gardes natio- 
nales , au nombre de 5 ,000 hommes , se sont 
réunis au (Polygone. Des détachemens de tous les 
régimens de la garnison , avec leurs drapeaux et 
étendards , ont assisté à la cérémonie. L’artillerie 
.a fait plusieurs salves , nommément à l’instant du 
serment civique. M. de Bouiilé , avec son état- 
major , a passé devant la ligne de la garde na- 
tionale , et y a été reçu avec la plus grande cor- 
dialité. Messieurs , a-t-il dit aux officiers munici- 
paux, on a cherché à élever des doutes sur la 
prestation de mon serment ; je viens le rcnpuveller 
ici. On lui a répondu par des cris de vive M. de 
Bouiilé ! Ce général ne voulant pas qu’il restât 
aucun nuage sur son intimité avec les citoyens de 
Metz , a terminé une quereUe qui existait entre 
eux e\. la garnison sur la comédie , en s’y rendant 
le soir. D y a été reçu avec les plus vifs applau- 
disseineiis. La garde nationale et la garnison se 
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sont donnés des témoignages de U plus toucliante 
Iraternité ; et le plus grand ordre a régné k Metz 
dans cette journée. 

Le coinmandeoient des troupes en Franche- 
Comté a été donné à M. de Toulongeon , frère 
d’un des meilleurs patriotes de l’assemblée natio- 
nale. M. de Sarlabouz, ancien lieutenant-colonel, 
et couiniandaut un corps de gardes nationales dans 
sa province , est employé à Valenciennes. On en- 
voie à Lille M. du Portai , maréclial-de-camp , et 
officier-général dans l’année do général Washin^ 
ton. Ces choix sont dé nouveaux témoignages de 
l’attachement du roi aux principes de la consti- 
tution. 

M. de Ternant a été chargé par le roi , con- 
formément aux décrets de l’assemblée nationale, 
de traiter avec les princes d’Allemagne , relative- 
ment à leurs possessions en Alsace. 

De Nîmes , le 5 mai. — On avait annoncé de- 
puis quelques jours dans cette ville , que plusieurs 
compagnies , composées en entier de catholiques , 
devaient arborer la cocarde blanche ; quelques-uns 
de CCS légionnaires l’avaient déjà prise. La muni- 
cipalité , qui aurait dd prévenir ce désordre , a 
fermé les yeux sur les malheurs qui se préparaient. 
Avant-hier même , plusieurs compagnies , dont les 
membres portaient des cocardes blanches , sont 
allées piauler un mai devant la porte du maire , 
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qui les a pàFfaitement bien reçus. Cependant les 
■soldats de Guyenne voyaient avec indignatiou le 
■mëpriÿ que quelques légionnaires témoignaient 
pour la cocarde nationale. * 

Hier , a mai , sur les cinq heures du soir , 
tôndis qu’il se promenait beaucoup de monde sur 
le cours , 7 à 8 soldats de Guyenne arrachèrent 
la cocarde blanche à quelques particuliers ; mais 
des journaliers s’attroupèrent et leur lancèrent des 
pierres. Les soldats fondirent sur eux à coups de 
sabre. Chacun s’arma de son côté , et des légion- 
naires patriotes soutinrent les soldats qui étaient 
en petit nombre ; l’aflairc fut vive sans être meur- 
trière ; il y a eu , de part et d’autre ,788 per- 
sonnes blessées. 

Les officiers retenaient et faisaient rentrer dans 
le quartier tous les soldats qu’ils rencontraient ; 
enfin, on donna l’éveil, aux officiers municipaux, 
qui se mirent à délibérer s’il fallait défendre de 
■ porter la cocarde blanche. Us se rendirent sur-le- 
. champ sur le cours ; et la nuit étant survenue , le 
trouble cessa. 

Cette nuit , il n’y a point en de mouvement ; 
mais une .compagnie de la Croix se permit de 
faire la patrouille sans être commandée. Le régi- 
ment est consigné aux casernes. La municipalité 
prend les dépositions des journaliers agresseurs. 
Les capitaines des compagnies de la Croix achètent 
les armes qui sont chez les armuriers. Du reste , 
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on vient de dire <jue les olliciers iminicipaux vont 
publier une proclamation pour tléfendre 'de porter 
des cocardes blancUes ; ils uurajeui clù y songer 
plutôt. ^ 


N.® CXXXIL 

^ y . 

DU la MAI 1700. 

ASSEMBLÉE JNA'l lONALE. 


SÉANCE DU 13 MAI. 

La municipalité d’Orléans avait été autorisée à 
faire un emprunt de aao.ooo livres; elle n’a pu 
trouver cette somme qu’à des conditions très-oné- 
reuses auxquelles le comité des finances a pensé 
qu’elle ne devait pas se soumettre. La municipa- 
lité a découvert que depuis 17Î3, on met an- 
nuellement en séquestre entre les mains d’un 
particulier des sommes considérables pour les 
réparations et la reconstruction de l’église de 
Sainte-Croix ; elle a demandé que ces sommes » 
qui ne sont utiles qu’à celui qui les reçoit , lui 
fussent délivrées. Le comité pense que cette de- 
mandu doit être accueillie , en déterminant la 
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forme et les épo’ques de remboursemens. Il pré- 
sente en conséquence Un projet de décret. 

L’avis du comité est adopté. ' 

Sur le rapport du comité de .constitution , l’a»- 
semblée déclare légalement élue la municipalité 
de Maurillac en haute Auvergne , et déf'en<i à 
qui que ce soit , de troubler les officiers munici- 
paux de leurs fonctions. 

» 

On- reprend l'examen des articles du rcgleinenc 
pour la vente des biens ecclésiastiques et donia» 
niaux. Les deux derniers titres sont décrétés pres- 
que sans discussion, comme il suit. 

Titre II. 

De la préférence réservée aux munictpalilés sur les 
biens situés dans leurs territoires. 

Art. I. Toute municipalité pourra he faire sub- 
roger , pour les biens situés dans sou territoire, 
à la municipalité qui les auraient acquis; mais 
cette fagulté n’arrètera pas l’activité des reventes 
à des acquéreurs particuliers, dans les délais et 
les formes prescrites ci-après. Les municipalités 
subrogées jouiront cependant du bénéfice de cette 
suborgation , lorsqu’elle se trouvera consommée 
avant l’adjudication définitive. 

II. Toutes les terres et dépendances d’un corps 
de ferme, seront censés appartenir au territoire 
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dans lequel sera situé le principaf bîltiment serrant 
à son exploitation. 

Une pièc_‘ de terre non dépendante d’un corps 
de ferme , et qui s’étendra sur" le territoire de 
plusie'irs municipalités , sera censée appartenir à 
celui qui en comprendra la plus grande partie. 

III. Pour éviter toute ventilation entre les mu- 
nicipalités , la subrogation devra comprendre la 
totalité des objets qui auront été réunis dans une 
seule et même estimation. 

rV. Les municipalités qui auront acquis hors 
de leur territoire seront tenues de le notifier 
aux municipalités , dans le territoire desquelles les 
biens sont situés , et de retirer de chacune un 
certificat de cette notification , qui sera envoyé 
au comité. 

Les municipalités ainsi averties , auront un mois, 
à dater du jour de la notification , pour former leurs 
demandes en subrogation , et le mois expiré , elles 
n’y seront plus admises. 

V. La demande en subrogation , faite par délibé- 
ration du conseil-général de la commun* requé- 
rante , contenant la désignation des objets , sera 
adressée au comité , et notifiée à la municipalité 
qui aurait précédemment acquis. 

VL Lorsque la demande en subrogation aura été 
admise par l’assemblée nationale , la municipalité 
subrogée déposera dans la caisse de l’extraordinaire, 
I .® des obligations pour les trois-quarts du prix de 
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Testimation des biens qui lui ont été codes ; la 
soumission de rembourser à la municipalité , sur 
laquelle elle exercera la subrogation , la part pro- 
portionnelle des frais relatifs à la première acqui- 
sition , lesquels seront réglés par le corps législa- 
tif, ou par les commissaires délégués par lui. 

VII. Il sera donné par le receveur de l’extraor- 
dinafre à la municipalité cédante , à imputer , par 
portions égales , sur chacune de ses obligations , 
décharge du montant de celles de la municipalité 
subrogée. 

VIII. _Les municipalités admises à la subrogation 
seront tenues de remplir les conditions énoncées 
par l’art. VI , dans le délai de deux mois , pour 
celles qui ne sont pas à plus de 5o lieues de la 
-municipalité cédante. 

De deux mois et demi , pour celles qui sont 
distantes depuis 5o jusqu’à loo lieues. 

Et de trois mois pour les autres. 

Le tout à compter du jour de la notification 
Yéglée par l’article IV , et passé lesdits délais , 
«IJes seront déchues du bénéfice de la subro- 
gation. 

IX. Les mnnicipabtés qui se seront fait subro- 
ger n’auront sur les objets de cette subrogation, 
que les trois quarts du seizième du prix capital 
des reventes aux particuliers , alloués par l’arti- 
<dc II du titre premier. L’autre quart, formant 
le 64*’ prix capital , appartiendra à la muni- 
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cipaliu5 qui se sera prëseau^e , et qui aura acquis' 

la première ; et il lui eu sera fait raison par le 

trésorier de l’extraordinaire , aux époques et sui- 

?ant les formes prescrites par l’article cité ci- 

dessus. 

X. L'acquisition sera censée consommée lors- 
que l’appréciation des biens , d’après les baux, 
bu l’estimation ayant été faite , et l’éteudiîè de 
l’acquisition fixée , l’assemblée nationale ou les 
législatures auront accepté les offres. 

Titre III. 

Des reventes aux particuliers. 

Art. I.^r Dans les quinze jours qui suivront l’ac- 
quisition, les municipalités seront tenues de faire 
allicher., aux lieux accoutumés de leur territoire, 
à ceux des terriloires où sont situés les biens , 
et des villes chefs-lieux de districts de leur dé- 
partement , un état imprimé et 'détaillé de tous 
les biens qu’elles auront acquis , avec énonciatiuu 
.du prix de l’estimation de chaque objet, et d’en 
déposer des exemplaires aux hôtels- de-ville desdils 
lieux , pour que cliacuu puisse en prendre com- 
munication ou copie, sans frais. 

. II. Aussitôt qu’il sera fait une offre , au moins 
égale ..au prix de l’estimation, pour totalité ou 
partie des biens vendus à une municipalité , elle 
sera tenue de l’annoucer par des affiches dans tous 

les 
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les lieux où l’état des bieas aura été , ou dù dire 
envoyé , et d’indiquer le lieu , le jour et l’heure 
auxquels les enchères seront reçues. 

ni. Les adjudications seront faites dans le chef- 
lieu et pardevant le directoire du district où les 
biens seront situés , à la diligence du procureur 
ou d’un fondé de pouvoir de la commune ven- 
dcresse , et en présence de denx commissaires de 
la municipalité dans le territoire de laquelle se 
trouvent lesdits biens ; lesquels commissaires signe- 
ront les procès-verbanx d'enchères et d’adjudica- 
tions , avec les olSciers du directoire et les parties 
intéressées , sans que l’absence desdits commissai* 
res dûment avertis , de laquelle sera fait mention 
dans le procès-verbal , puisse arrêter l'adjudica- 
tion. 

rV. ( Cet article, relatif aux enchères, est ajourné 
à demain. ) 

Pour appeler à la propriété un plus grand nom- 
bre de citoyens , en donnant plus de facilité aux 
acquéreurs , les payemens seront divisés en plu- 
sieurs termes. 

La quotité du premier payement sera réglée 
en raison de la nature des biens , plus ou moins 
susceptibles de dégradation. , 

V. Dans la quinzaine de l’adjudication , les 
acquéreurs 'des bois , des moulins , et des usines , 
payeront 3o pour cent du prix de l’acquisition à 
la caisse de l’extraordinaire. , 

ram. xxjr/. P 
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Ceux des maisons , des «îtangs , des fonds mort» 
et des emplacemens vacans dans les villes , at> 
pour cent. 

(>eux des terres labourables , des prairies , de» 
vignes et des bâtîmeiis servant à leur exploitation , 
et des biens de la seconde et troisième classes , 
ta pour cent. 

Dans le cas où des biens de ces diverses na- 
tures seront réunis , il en sera fait ventilation pour 
dëtenuiner la somme du premier payement. 

Le surplus sera divisé en douze annuités éga- 
les , payables en douze ans , d’année en 'année, 
et dans lesquelles sera compris l’intérét du capital 
ù 5 pour cent , sans retenue. 

Pourront néanmoins les acquéreurs accélérer leur 
libération par des payemens plus considérables et 
plus rapprochés ; même se libérer entièrement à 
quelque échéance que soit. Les acquéreurs n’en- 
trerônt en ‘ possession qu’après avoir lait le premier 
payement. 

VI. Les enchères seront èn méme-tems ouvertes 
sur l’ensemble ou sur les parties de l’objet com- 
pris, eti une seule et même estimation ; et si , au 
momettt de l’adjudication dédnitive , la somme de» 
enchères partielles égale l’enchère faite sur la 
masse les Inens seront , de préférence , adjugés 
divbément. 

' VU. A chacun des payemens sur le prix de» 
reventes , le receveur de l'extraordinaire sera tenu 
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He fâire |)asscr â la muaicipaliuj qui aura Tendu, ua 
'duplicata de la quittance délivrée aux acquéreurr. 
et portant décharge d’autant sur les obligations 
qu’elle aura fournies. , 

• Vlfi. A défaut de payement du premier è 
compte , ou d’uiie annuité édiue , il sera fak , dans 
le mois, k la diligence du' procureur de lacom- 
mune venderesse , sommapon au débiteur 4’eff«c- 
tuer son payement , avec les intérêts du jour de 
l’échéance ; et si ce dernier n’y a pas satisfait deux 
mois après ladite sommation , il sera procédé 
sans délai , à une adjudication nouvelle , à sa 
folle enchère , dans les formes prescrites par les 
articles III et IV. 

IX. Le procuresir de la commune de la muni-; 
cipalité_ poursuivante se portera premier enchéris- 
seur pour une somme égale au prix de l’estima- 
tion , ou pour la valeur de ce qui restera dû û! 
sa municipalité ; si cette valeur est inférieure au 
prix de l’estimation , il sera prélevé , sur le prix 
de la nouvelle adjudication , le moulant de l’au- 
nniié échue , avec les intérétsijet les fcais , et 
l’adjudicataire sera tenu d’acquitter, ou lieu et 
place de l’acquéreur dépossédé , toutes les annui-, 
tés k éfheoir, 

<X. Si une municipalité croyait devoir conserver 
pour quelqu’objet d’utilité publique une partie des 
biens par elle acquis , elle sera tenue de se pour- 
voir , dans les (ormes prescrites par le décret du 

P ?, 
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t4 décembre 178g, pour obtenir l’autonsation 
nécessaire , après laquelle 'elle sera admise à en- 
chérir , concurremment avec les particuliers ; et 
dans le cas où elle demeurerait adjudicataire , elle 
payera dans les mêmes formes et dans les même» 
délais que tout autre acquéreur. 

XI. Pendant les quinze années accordées aux 
municipalités pour acquitter leurs obligations , il 
ne sera perçu , pour aucune acquisition , adjudi- 
cation , vente , subrogation , revente , cession et 
rétrocession de biens domaniaux ou ecclésiastiques, 
même pour les actes d’emprunts , obligations , 
quittance et autres frais relatifs auxdites translations 
de propriété aucun autre droit que celui de con- 
4 rôle , qui sera fixé A i 5 sous. 

. M. de Volney, Je propose un article additionnel 
qui serait ainsi conçu : « Le contrat de vente qui 
sera passé par les municipalités aux particuliers , 
contiendra le débomement exact , accompagné du 
{>lan visuel des terres achetées , de telle manière 
que ce contrat devienne un titre suffisant de pro- 
priété ;'tous autres titres seront supprimés et la- 
cérés sous trente jours. Dans le terme d’un an , 
-à dater du jour du contrat , facquéreur sera tenu 
de fournir , à ses frais , A la municipalité , un plan 
dressé géométriquement de son terrain. » Les 
motifs qui me déterminent à proposer cet article 
.seront aisément sentis. Ainsi , on dtera tout moyen 
de recours aux gens mal intentionnés , et les gens 


bigitized by Google 



ou 12 MAI 1790. 229 

faibles n’auront pas même la crainte des revenans. 
Dans le cas oh. le même bien serait vendu par 
partie , le titre originaire ne pourrait se diviser ; il 
faudrait délivrer des copies qui ne se donneraient' 
pas sans frais, et l’on pourrait craindre avec raison 
que cette division n’occasionnât beaucoup de con- 
testations : les cbangemens de bornement , l'an- 
cienneté du langage et de l’écriture des actes ,' 
seraient une source de procès : le parti que je 
propose évitera tous ces inconvéniens. Le plan 
géométral demandé vous procurera des matériaux 
excellens pour le cadastre qui vous sera nécessaire 
dans le système général d’impositions que vous 
admettres. 

Sur les observations de MM. Moreau et Fréteau 
l’article proposé par M. de Volney est renvoyé au 
comité. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture de trois 
lettres envoyées ^r M. de Saint-Priest ; l’une est 
écrite par ce ministre ; les deux autres lui ont été 
adressées par la municipalité de Marseille. Voici 
la substance de ces lettres. 

Lellre de M. de Saint-Priest à M. le président 
de t assemblée nationale. 

Dès le commencement de l'année dernière, des 
troubles ont régné à Marseille ; le roi a &it passer 
dans cette ville trois régimens d’infanterie et 200 
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dragons. Votas savez que ces troubles ont dnrd 
Itendant long-ieras. A peine la nouvelle munici- 
palité a été formée , quelle a demandé le renvoi 
de ces troupes. Elles ont en effet été tranferées à 
Aix sur la 6n du mois dernier : le 3o du mémo, 
mois, à 4 heures du matin , à 1 instant ou Ion. 
venait de bajsser le pont-levis du fort de Notre- 
Pâme de la Garde , et de placer la sentinelle , 
des gens sans aveu se sont jetés sur le faction- 
naire , Itoi ont mis le pistolet sur la gorge pour le. 
forcer à se rendre , et il s’est rendu. La garnison 
a été surprise , et ces gens , au nombre de 5o , so 
sont rendus maîtres de la place. Pe peuple et la 
garde nationale , excités par celte entreprise , se 
sont portés sur les forts Saint-Jean et Saint-Nieo- 
las , qui ont été remis aux officiers municipaux 
qui s’y étaient transportés. Le fort Saint-Jean avait 
fait quelque résistance ; elle a été attribuée au 
cbevalier de Beausset , major de. cette place. Cet 
officier se rendant', le lendemain i.*r mai, à la 
municipalité , accompagné de la garde nationale 
et dé deux officiers municipaux", a été attaqué , 
poursuivi et massacré. Le roi , sensiblement affecté 
de ces désordres , et des malheurs qui en ont été 
la suite , a ordonné de poursuivre les coupables 
avec toute la rigueur des lois. Il m’a chargé de 
faire parvenir à la municipalité l’ordre d’évactmr 
les forts , et de les remettre aux troupcs'auxqanlles 
leur garde ‘avait clé confiée. S. M. ne doute pas 
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rassemblée nationale ne reçoive avec satisfac- 
tion la communication de ces mesures. M. de Mi- 
ran , commandant de Marseille , ayant donifé sa 
démission, le roi a choisi M. le' marquis de Grillon 
pour le remplacer. S. M. désire que la qualité de 
député ne soit pas un obstacle à ce que M. de 
Grillon accepte ce commandement : elle verrait 
avec peine que son choix ne fût pasyaccueilli par 
l’assemblée. . . 

P. S. La forteresse de Montpellier vient d’étre 
prise par les jeunes volontaires ; la remise aux 
troupes de S- M. en sera également ordonnée. On 
a appris en méme-tems tout ce qui .est arrivé i 
Nîmes. Le roi a fait témoigner sa satisfaction ayi 
régiment de Gnyenne. 

Pretmère lettre des officiers rrmoicipaux de la vUte 
de Marseille , du 5ô' avril. ' ' ■ 

Les approvisionnemens extraordinaires faite pour 
les forts de cette ville,, l'artillerie de ces forts aug- 
meutée et braquée d’une manière menaçante sur 
la cité , ont inquiété nos concitoyens à un tel 
point , que les opérations de commerce et d’in<!- 
dustrie en ont été vraiment suspendues. A l’aspect 
de ces préparatifs edVeyans, le génie français n’a pu 
ae contenir dans une lâche inertie ; la garde na.- 
tionale s’est emparée du fort Notre-Dame de la 
iQarde. A cette nouvelk , deux des nôtres se sont 
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trapsport^s dans ce fort» dont noua sommes main- 
tenant responsables , et que nous gardons à la 
nation et an roi. . . . 

Seconde lettre des offiàers municipaux de Marseille, 
en date du premier mai. 

Les cémmandans des forts Saint-Jean et Saint- 
Nicolas ayant écrit , après la prise de Notre-Dame 
de la Garde, que si on les attaquait, ils feraient 
une vigoureuse résistance , le peuple , toujours 
ffitayé , n’a point été arrêté par ces menaces , IL 
a marché contre les forts. Nous avons pris alors 
des moyens de conciliation ; nous avons proposé 
de faire faire la garde des forts par la garde na-, 
tionale , concurremment avec les troupes réglées. 
Ces propositions ayant d’abord été refusées , nous 
nous sommes portés aux deux forts; elles ont été 
acceptées et insérées dans une convention signée 
par nous et par les commandans de ces places. 
Ainsi nous avons rétabli la tranquillité dans la ville 
de Marseille. . . . 

M. d'André. Je crois qu’il est de mon devoir 
de vous rendre cOmpte de quelques détails qui ne 
vous sont pas encore connus , et de vous présenter 
quelques observations sur des faits convenus. 

La ville de Marseille devait être calme : une 
amnistie avait été accordée ; le grand-prévdt s’êlait 
'vu dépossédé d’une procédure qui inquiétait les 
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ciioyens ; les troupes avaient été renvoj^s ; l’ao- 
cienne garde nationale remplacée par une milice 
plus agréable à la cité ; enfin , il uj avait plus 
rien à demander. Les aa et a3 du mois dernier , 
le régiment de Boyal-Marine , les dragons et l’ar- 
tillerie sortirent de la ville. Le 37 , Â une fête 
donnée à la municipalité d’Aix , on dit que les 
ennemis de la révolution avaient encore des pro- 
jets , et l’on forma celui de s’emparer des forts. 
Le 5o , 5o hommes menacent une sentinelle , 
surprennent le fort de Notre-Dame de la Garder 
et s’en emparent. Us braquent le canon contre la 
citadelle et le fort Saint-Nicolas ; ce qui engage 
le peuple à attaquer ces deux places. On dit qu’on 
a vu un officier municipal parcourir les rues , et 
exciter à cette entreprise : si le fait est vrai , on 
le saura , quand nn officier de justice osera faire 
des informations sans craindre d’éire massacré. La 
municipalité se rassembla ; eUe décida de sommer 
les forts de se rendre ; M. Jean-François Lieutaud 
s’opposa k ce parti ; cette opposition ne servit & 
rien ; la municipalité se transporta dans les deux 
places. Le conseil de guerre assenqblé au fort Saint- 
Nicolas , ne voulait le livrer qu’au roi et k la na- 
tion ; la municipalité n’était ni l’un* ni l’autre ; mais 
les soldats du régiment de Vexin ayant annoncé 
des intelligences avec les citoyens , il fallut bien se 
rendre. Le fort Saint- Jean , dont M. de Beausset 
est major , fit beaucoup plus de résistance ; mais 
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la citadelle étant prise , il se rendit à huit, heures 
du soif. .Le leademain , ou demanda à M. do 
lleausset la clef du msigaâu .des poudres et , des 
fusils; il répondit qu il n avait pas ces clefs;, eut 
s’adressa au commandant , qui dit que M. de 
Beausset les avait ; deux, officiers municipaux , di* 
nombre des citoyens que le prévôt avait fait arrêter, 
assurèrent que c'était par l ordre du maire quil^ 
faisaicut cette demande. ^ ^ 

M. de Beausset dit qu’il voulait parler au maire , 
et proposa de se rendre à la maison commune : il 
demanda à y cire conduit par mer ; on le lui 
refusa , et il partit avec les deux officiers munici- 
paux et avec un déwchemeni de la garde natio- 
nale. Arrivé sur le glacis , il lut insulté par le 
peuple ; il contiuua sa roule ; et voyant quo» 
l’insultait encore , sans que personne cberçhât i 
le défendre , il voulut se sauver et entrer dpns U 
boutique d’un perruquier ; cette boutique lui fut 
fermée ; il reçut un coup de haïonoeue dans ic 
dos , il tomba , et fut bientôt massacré. La popu- 
lace , parmi laquelle la garde uuionale était mer 
lée , se livra sqr ce cadavre atix plus at&euses 
atrocités. Voilà les faits : que devait faûe la garde 
nationale? On* ne peut admettre , dans at^cuoe 
hypothèse , que cinquante homnes , sans aven , 
aient le droit de surprendre une citadelle : la mnr 
tiieipalité devait donc ordonner de vuidér le fort* 
et prendre les précautions nécessaires pour qu’en 
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6e portât plus à de semblables entreprises. La 
municipalité devait employer tous les moyens qui 
étaient à son pouvoir , pour dissiper les aitroupe- 
nieas qui se dirigeaient vers les forts. Quel a été , 
le prétexte d’une conduite opposée? Des prétendus 
approvisionnemens , des préparatifs hostiles. 

Ces préparatifs n’cuieiu-ils pas naturels ? De- 
puis quatre jours les forts étaient menacés. Mais 
]e vais plus loin : je dis que ces approvisionnemens 
étaient manifestement faux. En effet , le 35 , une 
compagnie d’artillerie 'était partie avec cinq pièces 
de canon et plusieurs voitures chargées de muni- 
tions. Le 34 * un® autre voiture chargée de car- 
touches , était sortie et avait été arretée à la porte 
d’Aix. Si on avait voulu faire des approvisionne- 
mens , les commaudaus ii’apraient pas laissé sortir 
ces muni lions. Je me dis. les municipalités sont 
donc souveraiues ? elles sont donc en guerre avec 
le roi ? Mais je demande si le roi ne s’est pas mis 
à la tête de la révolution ? si , attaquer des forts 
qui sont gardés sous ses ordres , ce n’est pas violer 
tons les principes ? La municipalité est donc cou- 
pable ? L’assemblée doit donc la blâmer ? Si quel- 
qu’un s’élève pour la défendre , je déclare que je 
le regarde comme responsable de tous les maux 
qui peuvent arriver. Je vous prie de considérer où 
nous mènerait une tolérance déplorable. Si une 
municipalité telle que Marseille venait à s'élevor' 
contre vos décrets , et que les moyens qui APP^f" 



s 56 DC ta MAI 1790. 

tieBnent au pouvoir extîcutif fussent en ses mains 
comment pournez-vous la rëprimer ? Si par-tout 
les forces du pouvoir exëcutif étaient usurpées , il 
n’j aurait plus de police , plus de gouvernement 
en France. 

Je ne parlerai pas de M. de Bcausset , mais 
i’observerai seulement qu’il a été tué d’un coup de 
baïonnette & cdté de deux officiers municipaux. 
On a prétendu que cette officier voulait mettre le 
feu à la poudrière-, c’est une chose invraisemblable.^ 
Il était gardé à vue dans sa thambre ; le fort était 
rempli de gardes nationales ; il y a toujours à la 
poudrière une sentinelle , le sabre à la main. . . . 
Je ne vous présenterai pas de projet de décret ; 
c’est bien assez d’avoir été obligé de vous retracer 
des faits de cette nature , et de vous développer 
les torts de la municipalité : je l’ai fait , parcé que 
j’ai dù le (aire ; je l’ai fait avec le sentiment des 
dangers que peut attirer sur moi mon exactitude 
è remplir ce devoir. Toutes mes propriétés , ma 
femme , mes enlans , sont à cinq lieues de Mar- 
seille ; j’ai oublié leurs périls et mes intérêts le» 
plus chers , parce qu’il (allait soutenir la révoluüolk 
et la liberté , réprimer la licence et l'anarchie. 

M. de la Rochefoucauld. ie me serais bien gardé 
de rien ajouter à ce que dit le préopinant, s’il 
avait proposé un projet de décret. II vous a peint 
les malheurs qui affligent la capitale de la Pro^ 
vençe. Vous vouiez que le peuple jouisse dVn» 
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liberté entière , mais vous voulei aussi qu’il soit 
soumis à une autorité légitime. Vous devez donc 
réprimer les excès auxquels les enuemis de la 
révolution ont porté le peuple. A Toulon , à 
Grenoble , on veut aussi s’emparer des citadelles. 
Il &ut montrer aux peuples des provinces com- 
bien vous êtes déterminés à réprimer tous les 
désordres. 

Je ne vous proposerai pas des mesures violentes. 
Voici le projet de décret que je crois devoir vous 
soumettre : 

L’assemblée nationale , profondément alHigée 
des désordres et de l’insubordination à l’autorité 
légitime qui se sont manifestés dans une grande 
partie du royaume , et notamment de la surprise 
du fort de Notre-Dame de la Garde à Marseille , 
par des gens sans aveu ; de l’occupation des autres 
forts , et des excès qui en ont été la suite , charge 
son président de te retirer par-devers le roi , pour 
remercier sa majesté des recherches quelle a or- 
données, et des mesures qu’elle a prises pour 
répriuier ses excès et faire punir les coupables. 

M. de Castellane. Toute la députation de Mar- 
seille a vu avec satisfaction la sagesse des dispo- 
sitions que le roi a prises ; elle ne verra pas avec 
le même sentiment un membre de la députation 
de Provence venir avec affectation , donner un 
détail circonstancié d'événemens dont il n’a pas 
été le témoin , et qu’il ne copnalt que par des 
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oui-dirc , et jeter ainsi des prëvcaiions défavora- 
bles sur une municipalité plus à plaindre que 
coupable. Qu’il me soit permis de jeter , à mon 
tour, un coup-d’œil sur ces faits. Selon l’expression 
du ministre , le 5o avril , le fort de Notre-Dame 
de la Garde est surpris par des gens sans avfeu ; 
dans le même .jour les mêmes gens et le peuple 
attaquent les deux antres forts. Que fait la muni- 
cipalité ? Ellle se transporte au milieu de ce dé- 
sordre ; elle cberche A calmer ce peuple ; elle 
- monte dans les forts pour engager la garnison A 
ne pas fiiiro une défense qui pourrait attirer les 
plus grands malheurs.' Je ne vous' rappellerai pas 
ce qu’a soiiflTert cette malheureuse ville. Depuis sis 
mois elle demandait A être débarrassée du pcsaiA 
fardeau de cinq A six mille hommes qui logeaient 
cher les citoyens; chaque jour quelques Marseillois 
périssaient sons les conps de cette soldatesque in- 
solente. mnnicipalité veillait au sqrt des ci- 
toyens , elle mettait tous ses soins à calmer une 
eflérvescence que ces accidens journaliers augmen- 
taient sans cesse ; chaque jour on cherchait è 
effrayer la ville ; les forts montraient un appareil 
menaçant ; on faisait cominuelleinent des manœu- 
vres d’artillerie ; des déplaceœens ordonnés par 
les chefs amenaient A -tout moment des soldats 
dans l'intérienr de la ville ; on paraissait se faire 
un jeu de tromper la municipalité ; les troupes ne 
partirent qu’un mois après l’or^<e donné pour lear 
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départ; cé' départ fut encore signalé per des me- 
naces insultantes ; il se faisait des approvisioiine- 
Hiens Considérables aux forts , et chacun se de- 
mandait , sommes-nous en guerre ? Avons-neu* 
donné Aes preures de sédition ? 

' Les officiers municipaux prièrent M. de Miraa 
de faire détourner les batteries dirigées sur la ville 1 
ils n’obtinrent qu’un refus. Les approvisionnemensk 
augniemam toujours , la municipalité insista avec 
aussi peu de succès. Dans le même moment des 
navires entraient dans le port, et apportaient la 
nouvelle que des armemens considérables se fai- 
aaient dans les ports d’Espagne: on apprenait d’una 
autre part , qu’4 Nice , qu’en Savoie , que dans la 
Piémont , les ememis de la révolution se réunis- 
saient et menaçaient de &ire des incursions en 
France. Je ne crois pas quil soit possible d’opérer 
une contre-rétolutioo ; mais je vous rappellerai 
seulement que cette ville est 4 très-peu de distança 
d’nn lieu où l’on prétendait que se faisaient de» 
rassemblemens inquiéuns ; je vous rappellerai qu’il 
était possible de se tromper stir la cause d’arme- 
mens trop certains •, je vous- observerai que le» 
MarseiHois , jaloux de conserver la- liberté , et in- 
quiétés par des préparatifs menacans , ne se sont 
peut-être livrés à des démarches téméraires, que 
sourdement excités par des médians. Qu’a fait la 
municipalité î Elle a employé les moyens de con* 
cibation ; die ne pouvait pas en employer d’autre»* 
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Mar«eille estpeuv^re la seule ville où l’eiécution de 
la loi martiale soit impossible. Le port recèle vingt 
mille matelots étrangers , qui habitent sur la mer , 
et se répandent sans cesse sur les quais. Au pre- 
mier mouvement il faut d’abord songer i défendre 
le Lazaret, d’où l’on peut en un moment faire sorür 
et jeter sur toute la France le plus horrible fléau, 
n faut veiller sur le bassin pour empêcher un 
grand nombre d’étrangers de se. livrer au pillage 
des vaisseaux. 11 fallait donc que la municipalité 
employât les moyens de conciliation ; elle l’a fait, 
et OB ne peut l'en blâmer. Je ne suis pas monté 
à la tribune pour excuser les coupables , mais 
pour justifier la municipalité. Je ne dirai rien sur 
Taccidmit afErettx arrivé à M. de Beausset. Les 
informations ordonnées par le roi feront connaître 
des criminels , et appelleront sur eux la vengeance 
des lois. J’adopte 1a proposition de M. de la 
Rochefoucauld. 

Mi de la Fayette. L’affaire de Marseille vous a 
été suffisamment expliquée. Lorsque j’ai appris 
que le roi rappelait à son devoir une municipalité 
égarée ; qu’il ordonnait de rechercher et de punir 
les horreurs d’un assassinat ; qu’il s’empressait ij 
veiller â la sûreté de nos ports , j’ai vu dans ces 
précautions l’exercice nécessaire du pouvoir exé- 
cutif. Sans doute nous n’avons â craindre pour la 
chose publique que le désordre. D serait insensé 
de tenter une contre-révolution ; il serait pusilla- 
nime 
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nirae de la redouter ; mais il faut veiller à ce que 
■rien ne la favorise. Je ne crains pas même les 
efforts des nations étrangères. La nation française 
.ornée de scs nouvelles vertus et sûre de son chef, 
n’a rien à redouter. L’énergie du peuple et la 
Lomé du roi sulUseut pour assurer la révolution. 
Cependant on ne peut s’empêcher d’observer des 
mouvemens combinés , qui semblent se lier de 
.Strasbourg à Nîmes , de Brest à Toulon. S’agit-il 
de former les départemens ï On désigne les vic- 
.tiines , on dévaste les campagnes. l.ies puissances 
voisines arment-elles ? On jette le désordre dans 
,nos ports. Si les municipalités s’écartent de leurs 
/onctions , il faut repousser de vains désirs de 
.popularité , et rappeler avec sévérité ces munici- 
.-palités à leurs devoirs. Votre reconnaissance doit 
adresser des remerclmens au roi ; mais je me 
réserve de présenter mon opinion sur le décret 
qui vous est proposé , lorsque M. de la Roche- 
ioucauld aura indiqué l’amendement qu’il veut vous 
soumettre. 

, M. de la Rochefoucauld. Cet amendement con- 
siste à mander à la barre deux membres de la 
•municipalité de Marseille. 

M. de Mirabeau l’ainé. Je commence par faire 
observer la différence prodigieuse que je trouve 
entre l’ordre que le roi a fait passer à la munici- 
palité do Marseille , et le plaidoyer insidieux , j’ai 
pensé dire davantage , que son ministre vous a 
Tom. XXri. Q 
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entoy^. Je prouverai , quand il en sera tcms ; 
qu’il eat juste de qoaliâer ainsi ce plaidoyer; je 
dirai , quand il en sera tems , parce que , sans 
doute , vous ne voudrez pas condamner k la hâte 
Une cité importante * la métropole ‘d’ime de nos 
riches |>rovi«ces , la mére-patrie du commerce et 
de l'industrie ; vous ne voudrez pas que cette 
affaire soit si légèrement , si systématiquement 
jugée en 3o minutes : lorsque le roi exige de la 
municipalité que les gardes nationales , qui ont 
surpris ou occupé d’une manière quelconque , mais 
Illégale, les forts de Marseille, évacuent ces forts*, 
il fait non^seulement soit devoir ; non-seulement 
il use avec sagesse de la force publique qui lui eSt 
confiée , mais il rappelle atie vérité constitutioiU* 
Uellé. Car, tdm que le corps coirstitunni • n'aura 
pas fixé l’organisation des gardes nafièmales , on 
ne peut souffrir que dés- forts soient gardés en 
concurrence avec leS soldats du pUuVoIr etécutif. 
Le roi a rappelé ce pritictpe-i il a fait un acte de 
père , en chargeant les commissaires dû départe- 
ment des BouChes-du-Rhône d'aller faire connaître 
Ses ordres; il 'a pensé que ces commissaires ne 
traiteraient pas une illégalité de rébèllior» , i et 
n’apprcûdraiem pas à une province, qui se croit 
fidelle , qu’elle est rebelle. Le roi a senti qu’il'ne 
devait pas juger ; qu’il ne le pouvait qu'après avoir 
pris des éclaircissemens él'dês informations ; il les 
a demandés ; il n’a exigé qu'une reslttutioa simple 
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et lëgale ; on tous propose , au contraire , de tout 
Juger , ' de tout préjuger. C’est en effet préjuger 
qu’une municipalité est coupable , que de la man- 
der à la barre , c’est le dire de la manière la plu* 
prudente. Il est trop clair qu’il y a une grande 
fermentation à Marseille; vous l’augmenterez, vou* 
tirerez de cette ville les setils modérateurs pacifi- 
ques. Est-ce le moment de donner au peuple des 
craintes sur le sort des officiers municipaux ? Ne' 
dirait-on pas qu’on veut provoquer à la rébellion 
ce peuple fidelle ? . Mais quel est donc cette 

balance dans laquelle on pèse d'une manière si 
différente des faits d’une même nature , arrivés 
dans les mêmes circonstances? Que pouvait faire 
la municipalité , quand elle voyait le peuple atta- 
quer les forts , les forts prêts à se défendre , les 
malheurs les plus affreux menacer la ville ; que pon* 
Tait-elle faire ? Dire ap peuple : « Je vais obtenir 
ce que vous demandez, n Dire aux forts : •< Cédei 
au maître des maîtres , à la nécessité. » Voilà ce 
qu'elle a fait. Mais s’il était vrai que la garde na- 
tionale et la municipalité , liées par le même ser- 
ment à là constitution , eussent des preuves de 
projets funestes , de conspirations contre la cons- 
titution et la liberté. «... 

Pourquoi le 5 octobre ne serait-il pas coupable 
ici J' et lé 3o avril serait-il coupable à Marseille ? 
Pourquoi la municipalité de Marseille ne dirait-elle 
pas à ceux qui appellent sur elle les foudres du- 
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pouvoir exécutif ; appelez donc aussi la liache sur 
vos télés. Etes-vous assez étrangers aux mouvemen» 
illégaux , pour oser récriminer contre nous , pour 
oser récriminer sans connaître les faits. ... — Je 
demande que cette aflaire soit renvoyée au coniitd 
des rapports. 

M. le vicomte de Mirabeau. Je voulais répondre 
au préopinant ; mais une seule phrase qui vient 
de lui échapper m’en dispense : Il a assimilé la 
journée du i mai à la nuit du 5 au 6 octobre. 
Je demande pour amendement de renvoyer cette 
journée anx mêmes juges chargés de connaître des 
forfaits d’une nuit exécrable. 

M. l'abbé On veut provoquer la ville de 

Marseille ; elle n’a pas tort. Les soldats ont occa> 
eionné les désordres. Je crains qu’on ne veuille se 
faire donner un commandement d’armée , pour 
traîner le roi à la suite de l’armée. . . . ( ü s’élève 
de grands murmures ). 

M. de la Fayette. C’est avec la confiance qui 

convient à une conscience pure (La partie 

droite interrompt. — M. de la Fayette jetant les 
yeux de ce côté , reprend son discours ). C’est 
avec la ^confiance qui convient à une conscience 
pure ; c’est avec la confiance d’un homme qui n’a 
jamais eu à rougir , ni d’aucune action , ni d’aucun 
sentiment ; c’est avec le désir que j’ai que • tout 
soit éclairci , que j’adopte le renvoi au comité des 
rapports. Quant aux remercimens que nous devons 
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- an roi , je suis _ persuadé que le sentiment de re- 
connaissance est unanime , et que celte parue de^ 
la motion sera unanimement de'crétëe. 

M. de Menou. Je demande aussi que sa majestd 
:soit suppliée de rappeler des commandemens tous 
les commaiidans opposés à la révolution ; car c’est 
de celte causé que proviennent tous les désordres. 
A l’instant de leur rappel , l’ordre renaîtra , et la 
tribune ne retentira plus des plaintes qui arrivent 
de toutes les parties du royaume. J’observerai que 
je ne puis désigner les personnes , mais il suffit 
de prier le roi de retirer ceux qu’il sait être con- 
traires à la révolution. L’assemblée connaît la pro- 
bité et le patriotisme de Louis XVI , et si tous 
ceux qui l’entourent aimaient comme lui la révo- 
lution , et si les ministres avaient , depuis “trois 
mois , veillé sur les commandans des places , le| 
désordres, les massacres qui sont arrivés n’auraient 
pas eu lieu. 

M. Charles de Lameth. Il existe une accusation ; 
des orateurs ont parlé contre le peuple et contre 
la municipalité ; d’autres pour l’un et pour l’autre. 
Il existe un délit , il existe un crime alTreux : 
me tais sur ce crime , et le silence de quelqu’un 
qui ne monte jamais à la tribune que pour dé- 
fendre le peuple , me parait déjà une inculpation 
contre lui. Mais sll ne m’est pas permis de dé- 
fendre le peuple, il m’est peut-être permis d’at- 
taquer les painistres. C’est sur la lettre de M. de 
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Saint-Priest que je vous prie de fixer voire atten— ^ 
lion : personne ne doute des intentions bienfai- 
^ santés du roi ; mais il serait bien à désirer que 
(es mêmes intentions s'étendissent à son conseil. 
I.e ministre vous propose une violation des prin- 
cipes ; sa lettre n’a-t-elle pas pour objet de donner 
tort au corps législatif envers le roi , ou au roi 
envers la nation ? C’est une véritable déclaration 
de guerre. Vous avez voulu repousser l’initiative 
des ministres , et les ministres viennent vous faire 
des propositions contraires à vos décrets. Le roi 
verra , disent-ils , avec la plus grande peiue , que 
^I. de CriUon ne puisse pas accepter le comman- 
dement qui lui est oflfert. Ainsi vous verrez les 
ministres , forts de l’amour des Français pour leur 
roi,*venir vous donner des lois. Que penseront 
les peuples de vos décreus , quand ils verront que 
1rs ministres les méconnaissent? Il vous proposent 
d.' <■. ii‘.eiiiir à ce qu'un membre de l’assemblée 
a.. ; j t>' ee (pi’.'jucun membre de l’assemblée ne 
peut ao epier. Lu adoptant le projet de décret de 
de lu Ro< liefoueaiiid , vous adoptez les mesures 
pfises par le roi , vous adoptez aussi cette diposi- 
lion. Je regrette dans celte circonstance particu- 
bère , que nous ne puissions jouir de Tulile in- 
fluence du patriotisme et des vertus connues de 
M. le marquis de Grillon , et je suis sûr qu’il 
n’acceptera pas la preuve que le roi lui donne da 
sa coufiauce ; mais cette sécurité ne suiïit pas aqt 
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corps législatif ; il faut blâmer la coofiance dea 
ministres , et l’iuvitatiou de corruption faite à 
l’assemblée nationale. Je demande que le prési- 
dent se relire vers le roi pour lui exprimer notre 
confiance en lui seul. 

M. le conUe de Virieu. Peut-on blâmer un 
ministre vertueux qui , pour rmilllé pu))lique r 
s’oppose aux dégo-ùts d'uu refus ? Vous devez des 
reinerciuaens au roi pour les mesures qu’il a prises. 
Ces mesures étaient nécessaires pour ramener 
l’ordre , assurer la Hlierié , et ue pas favoriser les 
eiiiiemis de la France. Si l’on ne réprimait pas les 
désordres qui nous sont dénoncés ; si l’on venait 
nous attaquer, vous demanderiez en vain ou sont 
vos arsenaux , où sout vos forts ; ils se trouveraient, 
dans les mains de vos ennemis. 

Je propose d’adopter le projet de décret de M. 
de la Rocbefoucauld , et subsidiairement , je mn 
réfère aux conclusions de M. de la Fayette. 

M. de Mirabeau l'ainé. Je ne demande la parole 
que pour vous solliciter de mettre aux voix, et 
les actions de grâces que vous devez au roi , et 
le rcuvoi au comité des rapports. Je u’iguore pas 
que je suis l’objet des plus noires imputations i je 
n’ignore pas que ces imputations , qui n’ont, fait 
que flotter d’incertitudes eu iucerlitndéS ont été 
répandues et recueillies avec zèle ; je u’ignore pas 
que les gens qui les répandent , font circuler , 
eu ce mpmeui même • 9M sein de cette assemblée , 
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que je suis l’instigateur des troubles de Marseille. 
Je sais que ces lâches suborneurs ne cessent de 
dire que la procédure du Châtelet n’existe que 
pour m’illuminer de crimes ; ces gens , dont les 
langues empoisonnées n’ont jamais su me combattre > 
qu’avec le style de la calomnie ; ces gens qui , mal- 
gré leurs odieuses provocations , n’ont pu me faire 1 
dévier un seul instant , même avec ou contre eux , 
des véritables principes , ces gens qui m’auraie'nt 
condamné au silence du mépris , s’il n’existait que 
des hommes comme eux. J'ai mis la paix à Mar- 
seille ; je mets la paix à Marseille ; jè mettrai la 
paix à Marseille. Qu’ils viennent au comité des 
rapports; qu'ils me dénoncent au tribunal du co- 
mité des recherches , je le demande. Je demande 
que tous mes crimes soient mis à découvert. 

M. le comte de Viricu. On demande autour de 
moi ce que j’ai entendu dire par les ennemis de 
la nation ; j’ai voulu parler de l’Angleterre. 

On demande la priorité pour le projét de dé- 
cret proposé par M. de la Rochefoucauld. Cette 
priorité est adoptée. 

M. Alexandre de Ijametli. Il faut retrancher de 
ce projet de décret tout ce qui a rapport à la’ 
ville de Marseille, puisque l’assemblée renvoie celte 
affaire au comité des rapports. Il me semble qu’on' 
doit se borner à ce renvoi et aux remercîmens que 
le roi a droit d’attendre de notre reconnaissance. 

M. le martjuis de Crillon, Membre de l’asscui- 
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nationale , je me fais gloire d’y demeurer sans 
cesse ; je ne puis accepter celte commission : voilà 
ma profsssion de foi ; ou n’en a jamais doutd. Je 
demande à ii’ètre envoyé nulle part , que sur les" 
ordres de l’assemblée. 

On demande la question préalable sur la pro- 
position de M. Alexandre de Lameth. 

M. fiarnave parait à la tribune. 

M. le marquis de Foucault. Je demande que la 
discussion sur la question préalable soit fermée ; 
elle a assez durée , et l’assemblée est sullLsailiment 
éclairée. 

On observe que la discussion n’est pas ouverte. 

M. le vicomte de Mirabeau. Je demande la 
question préalable sur ce que va dire M. Barnave. 

M. Barnave. L’amendement sur lequel on de- 
mande la question préalable est adopté par M. de 
la Rochefoucauld , et consiste dans la suppression 
du préambule du projet de décret proposé par 
cet honorable membre. Il faut se borner à dire : 
« L’assemblée , profondément affectée des malheurs, 
etc. n L’assemblée ne peut aller plus loin sans pré- 
juger l’affaire. ... Je pense donc qu’il y a lieu à' 
délibérer sur l’amendement de M. Alexandre de 
Lameth. 

M. Malouet. Lorsque d’après les preuves mises 
sous vos yeux , et certifiées par les ministres , 
pourquoi fassemblée ne qualifierait-elle pas d’ex- 
cès les évéucmcus arrivés à Marseille ? C’est cer-» 
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tainement UQ excès que la surprise d'un fort et 
i’occupation de deux autres , faites sur l'ordre de 
la oiuoioipaliie contre les ordres du roi. . . . J’ap- 
piiie donc la question préalable. 

L’assemblée décide qu’il y a lieu à délibérer sur < 
l’amendement de,M. Alexandre de Lameth. 

Le décret est rendu en ces termes ; 

L’assemblée nationale , profondément affectée 
des désordres qui ont eu lieu dans plusieurs en- 
droits du royaume , et notamment à Marseille , 
charge son président de se retirer vers le roi, pour 
remercier S. M. des mesures qu’elle a prises , tant 
pour la recherche des coupables , que pour la 
réparation des excès commis ; ordonne le renvoi 
de l’affaire de Marseille au comité des rapports. 

La séance est levée à quatre heures. 


SÉANCE DU ta MAI AU SOIK. 


La ville de Nogent-sur-Seine fait une soumission 
de 600,000 liv. pour l’acquisition des biens ecclé- 
siastiques ; et celle de Saiut-Âubiu en Anjou , une 
de aoo.ooo liv. 

Une assez longue discussion s’est établie sur le 
procès-verbal de la séance du matin ; la lecture a 
é_te renvoyée au lendemain. 

D après le rapport de M. Vieillard de Coutances , 
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sur les troubles de la ville de Pau , l’assemblée 
rend le décret suivant ; 

L’assemblée nationale , après avoir entendu son 
comité des rapports , a décrété et décrète , i que 
son président écrira aux oiHciers municipaux de 
la ville de Pau, pour leur léqaoiguer , au uoux 
de l’assemblée , sa satisfaction de la conduite sage 
et modérée qu’ils ont (euue à l’occasion des trou- 
bles suscités par la minorité de la garde natio- 
nale , et de la prudence avec laquelle ils ont cons- 
tamment agi dans cette circonstance. 

Qu’il sera également écrit par son président à 
la garde nationale nouvellement cpmposée , pour 
approuver son zèle , son dévouement et son pa- 
triotisme. 

L’assemblée nationale improuve le refus fait par 
le sieur Sansot et le sieur Chevalier , d’exécuter 
les ordres des officiers municipaux , et autorise 
ceux-ci à mander lesdits sieurs Sansot et Che- 
valier de Blair, en l’iiôtel-de-ville , pour leur don- 
ner connaissance du présent décret, notamment ce 
qui les concerne. 

Déclare nuis et comme non avenus les arretés 
pri^ par le prétendu comité militaire les 7 , i /\ , 
17 et 30 avril dernier , ainsi que l’arrété formé 
le 31 du même mois par une partie des citoyens 
de la ville de Pau , comme étant lesdits arretés 
contraires aux décrets de l’assemblée nationale des 
10 août et 30 février dernier , et comme alleula-. 



s5a DU II MAI 1790; 

toires au respect et à l’obéissance dos aux offi- 
ciers municipaux. 

Approuve le nouveau régime provisoire donné 
k la garde nationale de Pau , le 18 avril der- 
nier , de concert avec les officiers municipaux , et 
déclare qu’aucun membre de l’ancienne garde na- 
tionale ne pourra en exercer les fonctions , s’il 
ne s’est fait incorporer dans les nouvelles com- 
pagnies. 

Ordonne que son président se retirera ’parde- 
vers le roi , pour le supplier de donner des or- 
dres pour faire apporter les informations et pro- 
cédures requises par le procureur-général du par- 
lement de Pau contre les habitans d’Antiguelonne , 
de Bcnejac , et les sieurs Bernardot et Noguez , 
et pour qu’en attendant il soit sursis à l’exécu- 
tion de tous jugemens et décrets qui auraient 
été ou pourraient être rendus à leur égard. 

La séance est levée. 


NOUVELLES. 

Stockholm, le a 5 avril. — Le convoi destiné polir 
la Finlande est toujours retenu dans ce port par 
les vents contraires. Les galères parties avant-hier 
ont pu aller à rames jusqu’à Vaxholm , mais elles 
ont etê obligées de s’y arrêter. Le reste des bâ- 
limens à voiles ne peut pas sortir du port. ^ 
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Toutes les frégates sont déjà sorties du port ' 
de Cariscrona ; les vaisseaux de ligne seront prêts 
avant la fin du mois. • . 

La flottille suédoise arrivée le ao de ce mois 
à la rade d’Elseneur , qu’on avait annoncée de 
trente-cinq voiles , n’est composée que de dix-sept 
chaloupes canonnières , de deux galiotes et de 
trois avisos. Le même jour , elle a passé le Sund , 
sous les ordres de M. de Torning , lieutenant- 
colonel , qui la commai^de , et s’est arrêtée à 
Landsckrona. Elle doit , dit-on , être renforcéa / 
dans sa marehe par un grand nombre d’autres 
chaloupes armées en guerre , dont plusieurs l’at- 
tendent à Ysiadt. 

On a rendu publique aujourd’hui la sentenea 
des officiers qui ont été jugés le 19 de ce mois 
par le conseil de guerre assemblé à FrédéricsholT : 
elle eontient neuf feuilles d’impression. En voici 
l’extrait. 

I .° MM. le baron Charles-Gustave Armfeld , 
général-major , le colonel baron Von-Otter , le 
colonel Hastesko , et le major baron de Klings- 
porr , sont condamnés à perdre la vie , l’houneur 
et les biens. 

a." MM. le lieutenant-colonel Afenchlelm et 
le major baron Von-Kothen , sont condamnés à 
être décapités. 

3 .° MM. le colonel de Montgommeri et le co- 
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k>n^l comte de Lëjonsted , sont condamnés à être 

arquebusés. 

4 . ° M. le capitaine Von-Torn est condamné à 
quinze joürs de prison , au pain et à l’eau, et 
déclaré indigne de rentrer désormais au service. 

5. ® Trois lieutenans-colonels , deux majors, 
vingt-un capitaines, douze licntenans et onze porte- 
enseigncs sont condamnés à perdre la vie. 

La sentence particulière qui condamne M. le 
baron de Hastfer à perdre la vie , l’honneur et 
les biens , ne paraîtra que dans quelques jours. 

Du i4 avril. Un courier nous a apporté la 
nouvelle d’une expédition que M. le baron d’Arm- 
feld a faite sous les ordres du roi de Suède, le 
25 de ce mois , et dont voici quelques détails. 

Le i5 , le roi a fait attaquer et s’est emparé 
des défilés de Kjarnakosky et Suoméuiana dans 
la Savolax Russe. Ou y a pris deux canons de 
métal , et toutes les provisions de l’ennemi , comme 
farines , pain , munitions de guerre et bagages ; 
on a fait un butin assez considérable en armes , 
habits, et environ 1 4ooo roubles en argent. Un 
major russe et quatre-vingt soldats ont été faits 
prisonniers. Les Suédois ont eu dix hommes tués 
et quelques blessés, mais pas un seul officier de tué. 
Cette ailaire a été conduite sous les yeux du roi 
par son premier gentilhomme de la chambre, M. 
le baron d’Armfeld , qni a montré dans l’exécution 
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beaucoup d’hahiletë et de valeur. M. le lieutenant- 
colonel Jagerhorn , aide-de-camp du roi , coiut 
mandait l’avant-garde, et -a beaucoup contribué 
au succès de cette expédition. 'Les majors du ba- 
tailloa de Dalécarlie , MM. Tavast et Vegesack , 
sy sont aussi fort distingués , ainsi que L. Fab- 
nebielin , major du régiment de Jonkopiiig. 

E 8 P A G ly B. 

D' Aranjuez , le avril. — Sa majesté catholique 

vient de faire quelques cbabgemens dans >les dé- 
pariemens de son ministère. M. le comte de 
Florida-Blrtnca a remis le département de.Graoe 
et Justice d’Espagne , qui a été réuni à celui de 
Grâce et Justice des Indes V que remplit M.^Poi^ 
lier. La partie du département des Indes , dobt 
était chargé par intérim M, de Valdez , ministre 
de la marine, a été divisé en trois. Ge ministre 
a conservé les déiaiLs maritimes des Indes : ceux 
du service de terre ont été réunis au département 
de la guerre , rempli par^ M. de Çavallero ; . la 
partie relative aux finances a été réunie au dé- 
partement des finances d’Espagne, que remplit 
M. Delerena. M. de Cavalier» a en inèiMC'tcuis 
donné sa démission, et a été > remplacé par M* 
de Torre-Mançanal. Il conserve ses appointemens, 
ses entrées dans l’appartement de Ub. MM> , et la 
prérogative de présider , eomme doyen. « le conseil 
de la guerre. . : ^ . -f: ■ < 
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^ Liège, 4 tnai. — M. le baron de Slnse de Boenr«i,' 
chancelier du prince-dvéqne , a envoyé le aç) avril, 
à MM. les officiers des paroisses, une déclara-' 
toire de S. A. , dont voici la teneur : 

Constantin-François , par la grâce de dieu , èvcquc 
et prince de Liège , prince du saint-empire ro- 
main , duc de Bouillon , marquis de Franchi- 
mont / comte de Looz et de Home , baron de 
Herstal, etc. etc. 

La calomnie qui n a cessé , depuis mon avéne,- 
ment à la principauté de Liège d’empoisouuer mes 
intentions les plus pures , et de présenter sous un 
jour faux et odieux mes, .actions même les plus 
louables , n’a pas manqué de checcber à, répan>- 
dre- son venin sur les sollicitations.que je me suis 
vu forcé de joindre h celles du grand iiscal 
de l'empire , pour ramener l’ordre et la paix dans 
an pays dont rien n’aurait dû les bannir. 

L’amour de mes sujets m’a toujours été et m’est 
encore trop précieux , peur que je ne m’empresse 
pas de les prémunir contre les fausses et funestes 
impressions que l’on s’effiorce de leur donner , et 
de leur faire connaître mes véritables intentions 
et les sentimens paternels dont mon cœur est réel- 
lement pénétré pour un peuple que ; je n’ai quitté 
'qu’avec un mortel -regret, et dans le sein duquel 
je ne -pois qu’être impatient de rentrer. Mon 
devoir , mes. sermens m’obligent de réidamec l’exé- 
cution 
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cuUon de« d^reu impériaux , du moins dans les 
points essentiels , dans ceux qui touchent les 
principes de la constitution germanique , ceux de 
la constitution particulière du pays de Liège , les 
droits et les prérogatires de mon église , les pri- 
vilèges et la propriété des citoyens. Je n’aurais 
pu , je ne pourrais y renoncer sans trahir mes 
«ngagemens les plut sacrés , et vos véritables in- 
térêts , sans m’avilir aux yeux de l’Europe , aux 
vétres mémesv Ce n’est pas le moment d’entrer 
dans le détail des raisons qui justifient cette asser- 
tion : je ne puis maintenant que vous exhorter à 
vous dépouiller des fausses et malheureuses pré- 
ventions que l’on vous a données contre mot. 
Arrachez le bandeau que la calomnie et l’erreur 
ont étendu sur vos yeux > et voyez-moi tel que 
je sais en effet. 

C’est votre prince , votre évéque , disons {dns/ 
«’est votre père qui vous parle et qui vous ap- 
pelle à Im ; non , mes enfkns , non jamais le 
dessein de vous tourmenter, ni d’empiéter suc 
vos droits , ni de porter la moindre atteinte aux 
lois fondamenules du pays et k la liberté que 
notre sage constitution vous assure , n’est entré / 
ni n’entrera dans mon ame. Je rougirais de de- 
voir me contre les reproches de despo- 

tisme dont on m’accusa si ridiculement. Vous 
n’avez que trop appris qu’il n’en peut exister pour 
vous que dans l’anarchie , et vous savez que In 
Tom.XXri. R 
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«oBstifatran- du pays, teil« du moins qa!«lle exis- 
tait 'avant les troubles, oppose, des barrières in- 
liunnoatables aux entreprises qu’un faiixcalciü on 
lé .débsé ''des passions pourraient ’ tenter à * cet 
^gard. • . . , i 

/ Mais ir n’est plus question de rappeler vos torts; 

' je ne demande qu’à les oublier. Je ne puivrogaiv 
-der les arméniens qae vous vous êtes permis in- 
i considdrëmetit ,> comrac ' dirigés contre > moi. Mon 
amour pour vous m’est garant que vonsne pou- 
-ves me vouloir du mal , ett l’attachement louable 
que voHS avec toujonrs' montré pour votre: cons- 
tinrtlon , m’assure que- vous: ne penses point à la 
■bonlevcrser# Je ne puis donc regarder les com- 
pagnies bourgeoises qui se sont Êiixtiées ' paascUi 
-wons 41 ^e comme ' des • assodabons dés citoyens 
armés pour protéger réciproquement leurs person- 
neà ’Ct ) leifrs, propriétés , dans des momens de trou- 
ide et' d’anarchie, où il ne me restait point assez 
idct'pouviiir pour les protéger moi-mdtae» ..'i-,'; 
'}•! J e, ne demanderai : jamais que, personne soit in— 
:quiété à. cet égaéd , dra que J’on n’aura pas ôppcwc 
une résistance criminelle aux décrmsde hotd^ juge 
>Vprdni!e ét à leur exécutioa.. .-t r. ,ia 
. 'T t Je; dirai plus encore : quoique .coavMnca.ipie le 
.xégimc vnQUS' lequel vous awca vécu libiVp , beueeuz 
4[t tranquilles depuis plus d’ua siècle , soit le mieux 
4tdéf)té;tiU» relatiods pbikiqacçsde l’éutt.de Li^e^ 
k sou ocgaéiwûpn jtotéiieiMe., à vos habitudes jet 
‘ni .r- 
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â Tos mœurs « cepeudant , je ne me rçfuscçai pas 
de souscrire à louics les modifications que le lap» 
des teins et les circonstances peuvent avojr ren- 
dues utiles ou convenajiles. , 

L’appareil militaire , que l’empire déploie -en ce 
moment , ne^doit poin^^von^^ effrayer ; il.n’csi point 
destiné, à, yons opprimer.; mais , au contraire , il 
va se, montrer, pour^vous rendre la tran;quiJljié.que 
vous , avez ,, perdue , l’ordre que le^, çrouJjlps,.^ont 
détruit.,, la sûreté de vos personnes et de. vqs. biens 
qu’aucun pouvoir léqale[t respecté ne garantit plus. 
Ce ne sont' pas ^des.solffals, ce sont dç.s libérateurs 
qni yous arrivent; vous avez tout à espérer , d,0;Jeuir se- 
cqurs vous içus , citoyens psiisj^les quj n’ayez pris 
aucune part ditcote à rinsuyrecliou; yous u’ayez rien 
it, redouter , vous quele.repeniir ou la.sounffssion 
aura désarmas ; ils ne.vienpeut que pour ramener 
la concorde , que, pour détruire et estirper la ré- 
bellion . jusqu’en ses, dernières racines ; ils se. hû- 
terout de disparaître > dès qu’il n’eu,, restera plus 
de traçps. « t -•! - . 

, ,De- vils calomniateurs tâchent de vqus persua- 
der. que je voudrais les faire servir, à ^ati^faire lu 
haine et la vengeance , gardez-vous dq lp$ croirez 
jamais ces lâches .seniimens ne sont, . d^n^s 

' ente. Se. pourrait-il que vous. à, qui Ijq, n'ai 
<eseé de |j donner, des preuves de , ma iSoUicitudq, 
ippur.qtti j’ei. constamment déployé tqus Jçs.moypujs 
de secDors .qui élaiçnt. dans, mou ppuvoir; dans 

R a" 
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l«s tenu dé détresse et de calamité , ^uissleS 
douter encore de mes seutimcns pour vous ? 
Pourriet-Tous croire que je puisse avoir d’auirce 
intentions que celles de rétablir sdltdemeiu l’or- 
dre', la paix et l’empire des lois? L’erreur qui 
Wus a égarés quelques momens serait-elle en- 
core- asseï forte , pour vous faire penser que 
-mon coeur se ferme à ’ la clémence , et que je 
n’arriverai pas parmi vous avec le sincère et in- 
vavtable désir d’ouvrir mes bras à tout mon peu- 
ple , et d’f recevoir Ceux d'entre les coupables 
que le repentir ramènera vers moi ? 

Aussitôt , les bourgmestres etc. se sont assem- 
blés ; ' et le ' a mai il a été pris un arrêté qui 
déclare M.‘ le baron de Sluse de Boeurs crimi- 
nel de lèse-nation , et ordonne en conséquence 
que les biens et revenus qu'il peut posséder dans 
la .capitale ou dans la banlieue , soient cônfis- 
qués provisoirement , pendant la vie do proprié- 
taire , et que leur produit en soit versé dans la 
caisse de la cité de Liège. — Le conseil privé dti 
prince a été suspendu de ses fonctions , et on a 
établi â sa place un conseil de régence. La no- 
blesse et le clergé n’ont point encore approurd 
cette opération. ' 

M. Van-Eupen a fiiit une apparition dans cette 
Ville , et il a remis aux états une lettre de créanca 
du congrès Belgique , dont l'objet est. d’engager 
les liégeois à faire cause commune arec lesbra-; 
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bançons , el à se réunir contre les ennemis de 
la liberté. Les éuts ont cru qu’nne proposition de 
œtte espèce méritait les plus sérieuses^réâexions, 
el ont demandé du tenu pour y répondre. En. 
attendant , il. pan à cbaque )our de nouveaux 
renforts pour l’armée liégeoise ; le quartier-général 
•St à Ashr. Les chasseurs ont fait dernièrement 
la rencontre d’environ 4<> cavaliers Palatins ; ils 
les ont attaqués , en ont tué deux , et blessé 
plusieurs. Le bruit de la mousquetterie ayant 
donné l’alarme , chacun courut à son poste , et 
«n peu de tems l’arméo fut prête à marcher vers 
l’ennemi qui s’était retiré avec précipitation. Au- 
cun des chasseurs n’a été blessé. On peut juger 
par ce premier coup d’alarme , et par l’ardeur 
que montrent nos soldats citoyens , qu’ils soutien- 
dront l’espoir qu’on a conçu et de leur patrio- 
bsme et de leur valeur. 

Pour subvenir aux frais de l’armée , et à son 
organisation , on a formé un comité de guerre et 
un comité de subsistances. L’argent est toujours . 
un peu rare j mais on annonce qu’on est parvenu 
à faire à Anvers une négociation d’un million. 
— Plusieurs maisons religieuses , abbayes et mo- 
nastères du pays de Liège, ayant témoigné le 
désir de connaître les besoins d^ l’état , et com- 
ment ils pourraient venir à son secours , le ma- 
gistrat leur a fait conutdtre , par un recez du 
ng avril , que l’on prendrait en don ' patrioliqua 
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on avance, les sommes qu’ils offriraient en nu- 
méraire; dont il ' leur 'serait à l’instant remis des. 
billets d’état portant quatre pour cent d’intéréu 
Au reste, le magistrat n'a nul besoin de recourir 
à* des prières' pour engager le clergé à faire* ces 
dons ; il suffit désormais de 'lui montrer les be-i 
soins de la' patrie pour en recevoir des secours. Les 
chanoines des églises collégiales de Sainte-Croix, 
et ceux de Saint-Martin , ont en effet prévenu 
le vœu public, les premiers , par l’offre de ao, 000 • 
florins en espèces ; les seconds , par ia,ooo flo^ , 
rins , qni leur seront remboursés par la caisse 
publique en billets portant quatre pour cent d’in- 
térêt. —‘Malgré l’afflnenee des différentes troupes 
qui se rendent ici ' pour joindre ensuite le corps 
de l’armée , cette tille jouit de la plus grande 
tranquillité, 

France. ' ' 

Du pont 'Peauvohin. — Vendredi dernier 
80 avril, sardes dix heures et demie du soir., ar- 
riva en poste en cette ville , >M. Bertrand Bontvei 
natif des Lchellas en Savoie , -désigné' ordinaire- 
ment par le nom de chevalier fianne-Savardin., 
t>hevalier de S. Louis , habitant à Paris à:-Uar- 
ssnol , ci-devant gendarme , aide-de-CMop de M. 
do Broglie; capitaine d'arûllerie ^ au - service de 
Hollande , légion Maillebois ,■ ayant brevet'deflicn^ 
Moant-colonel -t c’«st 4 e même qni a été déneucé 


Digilized by Google 


DU la MAI 179c». a6> 

par plusieurs papier» publics , cooiiae coopéra- 
teur de la conspiratiou NJaillebois, lé màme que 
le maire du Pool, a déclaré, après son arresta- 
tion , ‘ que deux personnes de Paris , envoyées de 
U part de M. de la Fayette, étaiept venues ici. 
pour arrêter, le 6 avril dernier. 11 était accompa-., 
gué de 'Joseph Meys ,.son domestique , ou se di- 
sant tel. 

.ll\a^ été constaté quen arrivant au faubourg 
de cette ville , U mit pied à terre, laissa avancer, 
sa voiture jusqu’au poste de la garde nationale^ 
placé à llidiel-de-ville , la suivit de loin , obser- 
vant , se cachant lorsqu’il paraissait de la lumière ; 
et pendant que son domestique , rest.é seul dans, 
la voiture , faifait viser son passe-port par l’olft- 
cier de garde, il glissa le long -des boutiques, 
échappant à la vigilance de la sentinelle , en sp. 
cachant derrière cette voiture; il se rendit à la 
barrière du royaume qui était fermée , il chercha 
à se la faire ouvrir. . . , . 

Son passe-port , dans lequel il est nommé Iq 
oheyalier . de ^nne , est de M. de Cordon , am- 
bassadeur à la cour de Sardaigne , daté du prentiex 
avril déJpuer. 1 ■ „ 

.An nom de. Snvardin , un fusilier lereconnqt, 
de même qu’une /emme qui. s’était aperçue da 
^éq.;dèmarçhes obUqnee : il fut sur-le-«hamp af* 
çété ,et ^çconduj^ au corps-.de-:garde. Le procureur 
de la comiuuue et quelques olÇeiers mimiiHÿiW* 
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ëunt survenus , il fut consigné , et les scellés 
furent mis sur ses effets arec son propre cachet. 
On s’aperçut qu’il cherchait k déchirer quelques 
papiers qu’il avait sur lui ; mais on le fit fonih- 
1er, et tout fut soigneusement recueilli, et ilfet 
gardé à vue pendant la nuit par la garde natio- 
nale et la maréchaussée , dans nne chambre de 
l’auberge. 

Le lendemain samedi , la municipalité procéda, 
dans la maison commune', â la visite et recon- 
naissance des papiers et effets saiûs , en présence 
du chevalier et de son domestique ; ils furent tous 
cotés et paraphés ; mais le chevalier refusa d’en 
faire autant. 

On y trouva , i plusieurs pièces relatives Ji 
la conspiration ‘Maillebois ; a. ° de petites lettres , 
billets , avis , qui ne seront point des énigmes 
pour le comité des recherches ; un livre de 
raison écrit de la main du chevalier , dont le 
journal et l’iiinéraire , depuis le mo» de février 
1790 , se voient aut folios 37 , 58 , 3 g et 4 <>. 

On y a remarqué ses deux voyages à Thury avec 
des chevaux de M. Maillebois , une somme de 
ifiüo liv. en billets reçus de la femme-de-chambre 
dr MU.” de Bissy , des dîners ohea l’ambassadear 
de Sardaigne, son départ et son itinéraire de 
Thury k Turin , son arrivée à Turin le 7 mars , 
sa présentation chea l’ambassadeur de France , le 
lendemain chea madame les g , 10 ei 11 
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.mars chez M. le comte d’Artois ; les jours suivans , 
chez M. le prince de Condd , chez le prince et 
la princesse de Pidmont , chez les autres princes 
de la même famille ; ses dîners chez l'ambassa^ 
deur de France , les billets de visite qu’il a reçus j 
puis son retour de Turin en France, son arrivée 
aux Edielles , sa patrie , son royaÿe à Grenoble 
avec M. . . . , son ami. 

On a vu,- dans le même livre, ses habitudes 
chez différentes personnes , des articles de dé- 
pense , etc. cto. t 

Les papiers qu'il avait déchirés , la nuit précé- 
dante , étaient une lettre i l’adresse de M 

datée du 37 avril , écrite par une personne qui 
sonpire pour l’air de la Suisse. Il était sans doute 
le porteur de< l’explication : une autre lettre con» 
tenant avis important. 

Les papiers essentiels ont été mis sous enve- 
loppe et cachetés du cachet de la municipalité ; 
il a refusé d’y mettre le sien, quoiqu’il en ait 
été requis. On a laissé à sa disposition les effets 
qui n’ont pas paru suspects. On a formé un bal- 
lot d’un gros porte-feuille rempli de mémoices , 
cartes topographiques , lettres , etc. dont on a fak 
une vente rapide , et parmi lesquels on a découvert 
Une correspondance ancienne et suivie de lettres 
A lui écrites de la main d’un ambassadeur. 

, Le dimanche 3 mai , le conseil-général consi- 
dérant que le prisonnier pourrait être enlevé i 



»66 nu la MAI 1790. 

décida qu’il serait transféré arec son domestiqua 
et ses effets à Lyon , où il serait remis et consigné 
entra les mains de la municipalité à qni -l’on A 
écrit pour la prier ,de s’en, charger , jusqu’à cA 
que l’assemblée nationale lOU le >cbdielet en ah 
autrement ordonné t en conséquence , -on a fait 
partir le, tout dimanche sous bonne escorte. ..i. < 

Avant de partir, le chevalier de Bonoe a.&U 
des protestations pardevant notaire.. 

. La municipalité a envoyé , par le conrrier da 
lundi 3 mai , au comité des recherches, de , l’as- 
semblée nationale , le paquet contenant le livre 
de raison et les papiers jugés suspects , ainsi que 
l’extrait de leur procès-verbal. 

Il ne faut pas omettre un ordre signé Louis , 
et plus bas Phelipeau. , daté du iH avril 1775, et 
intimé par uu ofBcier de police. Cet ordre enjoint 
à M. de Bonne de sortir dit royaume à la signi- 
fication , et de n’y jamais rentrer : il est joint 
aux autres papiers. 

Paris . — Proclamation du roi du ao avril 1790 , 
sur un décret de l’assemblée nationale , cqncecr 
nant les comptes à rendre par les anciens admi- 
nistrateurs aux nouveaux corps administratifs , ot 
la remise des pièces et, papiers relatifs. à l’admis 
nistration de chaque département. 

Idem, du uo avril 1790, sur un. décret d^ 
-l’assemblée nationale , portant que les.assemblées 
qui vont avoir lieu pour, la foruqaüoudes çorps 
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«dmini8trali& , ne doivent pas , dans ce momeift , 
s’occuper de l’élection de nouveaux députés à l’as- 
semblée nationale. 

‘ Idem, du ai avril 1790, portant nomination 
de trois députés de la chambre du commerce , 
pour l’examen des comptes des grains et fariaes 
achetés et vendus par ordre du gouvernement. ' 


. N.» CXXXIII. 

D U* i 3 MAI 1790. 

1 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

r 

SÉANCK DU l 3 MAI. 

M.... . rappelle que la communauté des fréresr 
cordonniers de la Grande-Truanderie , composée 
de .cinq, personnes , a , depuis long-tems , aban-> 
donné h la nation toutes ses propriétés, qui s’élè- 
vent , par aperçu , à 1 15,700 liv. Il demande que 
l’assemblée charge le comité des finances de pren- 
dre. cet objet en considération , d’examiner la 
valeur réelle de ces biens , et de déterminer ^la 
quotité des pensions viagères qui doivent être faites 
aux frères-cordonniers. 

Cette proposition est accueillie ' ' 
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L«8 trois articles suivans sont déeréitls ; ils doi- 
vent dira insérés dans le titre II du réglement sur 
les ventes , à la place des articles IX et X , dont 
l’assemblée avait, hier soro, ordonné non nçuToHe 
rédaction, 

IX- Toutes les municipalités qui , dans le délai 
d’un mois , à dater de U publication du -présent 
décret , se séront fait subroger pour les fonds si- 
tués dans leur territoire , aux municipalités qui ^ 
auraient fait des soumissions antérieures, jouiront -, 
de 1a totalité du bénébce porté par l’art. XI du 
dire I.«f 

X. Les municipalités qui se seront fait subro« 
fcr après les délais ci-dessus , jouiront pareille- 
ment dudit bénéfice ; mais il en sera disirait un 
quart au profit de la municipalité qui , après 
avoir fait sa soumission la première , se- trouvera 
évincée par la subrogation , pourvu quelle ait 
consommé l’acquisition dans le mcfit qui suivra 
cette soumission. 

XI. L’acquisition sera sensée consommée , lors- 
qu 'après l’es'imation des biens , faite dans la forme 
prescrite par l’art. IV du titre I ." , les officien au- 
ront été acceptés par le corps législatif. 

L’art. IV du titre II avait été renvojé au co- 
mhé d’aliénation. 

M, de Deliey d’Agier présente deux autres arü-> 
clés. Le second est ainsi conçu : 

s 11 y aura ouverinre au tiers senleiçeai dans 
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vingt-quàtfc heures de l’adjudication définitive • 
d’après les formes qui seront déterminées par un ré- 
glement particulier, n 

L’assemblée décide qü’ll h’y a pas lieu A délibéret 
sur cet article , et qu’il sera ctpresséinent énoncé 
qu’il n’y aura pas lieu aU liercement. 

L’article suivant reste Seul ; il est décrété en ces 
termes i 

Art. IV. Les enchères seront reçues publique* 
ment ; il y aura quinze jours d’intervalle entre la 
première et la seconde publication t il sera procédé , 
un mois après la seconde publication , à l’adjudica* 
lion définitive au plus offrant et dernier enchéris- 
seur , sans qu’il puisse y avoir ouverture , ni au 
tiercement , ni au doublement , ni aU triplement. 
La dernière enchère sera annoncée dans les af- 
fiches. 

• fiur la proposition de M l’assemblée natio- 

nale décide que cette expression , biens nationaux , 

^ sera substituée à celle-ci , biens ecciésiaslû/ues et 
. domaniaux, 

< Âî. de Menou, Plusieurs membres ayant de- 
mandé , hier soir , si la ville de Paris serait tenue 
d’effectuer le cautionnement de 70 millions pré- 
posée par elle , cette question a été ajournée ■ A 
ce matin. J’ai l’honneur d’observer encore que l’as- 
' semblée avait demandé que le comité présentât 
les • formes de cautionnement. J’étais alors prési- 
dent , et je n’ai pu snivre les opérations de oc- 
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comittf, âont je sais membre. Je dois dire, eif 
mon propre et privé nom , que plusieurs person* 
nés , que je ne nommerai pas , sont venues me 
prier de ne pas m’opposer au cautionnement qui 
aérait proposé, en m’offrant de, participer au bé- 
néfice. ( La salle retentit d'applaudissemens. ) Je 
n’avais pas besoin de ces offres pour avoir une 
opinion bien prononcée et bien assurée sur ce 
cautionnement. Je pense que ^i l’opération est 
bonne , la municipalité pourra paver chaque an- 
née dix millions ; et dans sept ans , les 70 mil- 
lions que ce cautionnement aurait pour objet d’as- 
surer , si l’opération est mauvaise. Les capitalistes 
ne fourniront assurément pas des fonds ; en ou- 
tre, j'avais pensé que les capitalistes qui caution- 
neront , pourront être en même-tems cautionneurs, 
vendeurs et acheteur^ ainsi donc le cautionne- 
ment me paraît immoral et dangereux. J’aban- 
donne ces observations à la sagesse de l’asscniblée. 

M. de la Rochefoucauld .' la viHe sfc Parts 
a proposé un cautionnement , vous avez cru qftMl 
était nécessaire de l’accepter pour assurer le'cré^ 
du des assignats , et pour la raison que les biems 
dont Ia municipalité fera l’acquisition se vendroat 
plqs diflicilcment que des biens ruraux. C’est sur 
'.ces moti& que , par votre décret du q avril, vons 
avez chargé votre comité de s’occuper des for- 
mes de ce cautionnement. Il n’a pu se livrer en- 
core à ce travail , parce que le réglement svr les 
' ventes a employé tous ses .momens. ü attend que 
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Vôns décidiez si votre décret du g doit être' mis à 
Vixécution; ■ '• 

■ M. Alexandre de 'Lameth. Le cautionnement 
n’a> d’utilité que' pour les capitalistes , "auxquels il 
donnera f à partager ‘3 ^ millions 5 cents raille liv.; 
il' est nuisible à la chose, publique. La ville do 
Paris renferme, dans ses murs et dans sa ban*> 
linue , les biens les' plus > précieux , les plus h. 
la portée 'des particniiers riches; comnaent peut- 
on BUppéser qu’elle "ne vendra pas pour dix tnil- 
Udns’par am , pOur)7o millions en sepi'ans ?- Si 
elle'â .besoin de 5 ou >4 millions ^ elle - trotivéra 
faciletneat' à 'lès emprunter' au m0tAeht<^de'>8on 
besoin. Si ce cautionnement était exigé dé là ville 
de Paris il faudrait en exiger nn de ' tontes les 
Atonicipalités du royaume ; ce qui serait pour l’état 
trae 'perte de 'aô millions! On s’est trompé ‘quand 
on a 'cru que le cautionnement des capitalistes 
était nécessaire au dédit des assignats’: les'capi-i' 
tristes nniraient pimdt aux assignats t s’ib se m^ 
iaient de cette opération. Le cautionnement aurait 
été honteux soi» le règne de M. de Galonné ras- 
semblée nationale né lonffrira pas cette opération 
sous ses ‘yeux. * , i >.>. 

- . L’assemblée délibère et décide qnSl< ne sera don- 
né nulle suite ni exécution au cautionnemem pro- 
posé par la ville de Paris! ’ 

-Uh de> MM.' les secrétaires fait lecture 'd’une 
lettre adressée à M. le président par M.de comte 
de iaim-Priest. Voici la substance de cette lettre : 
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« Le roi , vivement touché de ce qui s'est pasetf 
à Toulon , m’ordonne d'en instruire l’assemblée 
nationale. Par les lettres que j’ai reçues 1 il parait 
que le 3 mai , à deux heures après-midi , il s’est 
formé un nonibreuz attroupement d’ouvriers de-> 
vant l’arsenal , dont les portes venaient d’ëtre fer- 
mées. L’atuoupement s’est porté à l’hdtel de le 
marine , où loge M. le commandeur . de Glau- 
' dèves , qui dînait alors. Plusieurs demandes ont 
été faites , aucune n’a été refusée : la première, 
ayarit pour objet la liberté de trois matelots dé- 
tenus prisonniers sur la firégate l'AlceaU , M. de 
Glandèves répondit qu’il m’avait écrit 4 ce sujet, 
qne j’avais donné les ordres nécessaires pour que 
ces matelots fussent mis en liberté, et que leurs 
cartouches étaient prêtes . , On demanda ensuite 
des armes et des gibernes, il répondit qu'il» ne 
doutait pas que la municipalité ne fit; cette de- 
mande ; et U donna ordre de délivrer des armas 
et des gibernes. Malgré ces réponses , on le força 
de sortir de l’hdtel de la marine pour aller à 
l’hdtel-de-ville ; on arracha de ses bras son Stère , 
le chevalier de Glandèves , qui voulut sortir arec 
lui. M. de Chaulel , qui l’accompagnait , reçut troja 
coups tk sabre et deux coups de bajonnette ; il 
a été sauvé par quelques volontaires nationaux. 
M. le commandeur de Glandèves fut insult# ,ct 
menacé par le peupk ; il arriva enfin k l^dteb-de- 
viik , où U trouva M. k maire «n chaperon qui 
. ^ . . venait 
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renaît au-devant de lui. M. le commandeur de 
Glandèvcs m’a écrit qu’il a été très-bien traité’ 
par 'la municipalité, et que les officiers munici- 
paux , pour rétablir le calme , sont obligés de 
hii faire beaucoup de demandes , auxquelles ib 
lui est' impossible de ne pas accéder. On m’écrit , 
du léiidemaîa , tpi 'on demande de nouveau des' 
armes, quoiqu’on en ait livré beaucoup ; que M. 
de Glandèvies est encore retenu à rhôieUde-ville -, 
maïs que' les officiers municipaux et la garde na- 
tionale piaraissent se disposera le reconduire chez 
bii. Le roi est ifoulonreuscment affecté des vio- 
lences 'qui ’ ont été commises; il m’a donné des 
ordres 'pour ' faire poursuivre les coupables. 

« Dans tous' les grands ports, on lait des dé-* 
mandes de irSéme nature ; Ce qui est essentielle- 
ment contraire à l’iniérét public. Les ‘emplace-i 
tnens et' Ustensiles ont été acbeiés pour l'utilité 
générale ; ils appartiennent à tous les Français j 
nul particulier ne peut s’en emparer. Depuis long- 
Ceriis' je cherche à établir ces principes. Plusieurs 
plècés de- bois ont été 'enlevées du port de Ton-t 
loti ;'lfa')éalte d’armes de l'arsenal va être eniiè-* 
rément spoliée. Il importe cependant plus que 
janlais' que la marine matérielle soit conservée ; 
if ’ftrirt garder aveé vigilancc des objet* si nécessai-*- 
res à la gloire du royaume et à l’houneur du paviU 
lén' français. » ' ' ? > ■. . ... 

- " Jkf. ' Férau4 , -députà- d» T»uion. Je • n’ai - ripa 4 
Totn.XXVU S 
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o[>poser à ce dduil. Nous attendons un procès- 
verbal qui doit nous être envoyé ; mais voici une 
lettre qui nous est adressée par la municipalité. 
' U M. de Glaiidèves a été accompagné chez lui 
avec un bataüluii de la garde nationale , les dra- 
peaux , la musique, le cortège municipal et tous 
les officiers de la garde nationale. Le peuple a 
vivement applaudi. M. de Glandèves a été at- 
tcudri. Les officiers de la manne ont témoigné 
beaucoup de sensibilité ; ils ont reconduit le corps 
municipal à rhôlel-de-ville , et l’ou- s’est séparé 
avec les témoignages les moins* équivoques de la 
plus parfaite harmonie. Tout est dans le plus 
grand ordre et dans le plus grand cahue. » Vous 
recevrez iucessamment le procès - verbal. Je de- 
mande que M. le président se retira vers le roi , 
pour lui douner communication de cette lettre , 
et tranquilliser S. M. Quand nous aurons le 
procès-verbal , il sera remis an comité des rap- 
ports. 

M. de Montccdm. La subordination est détruite 
parmi les matelots ; il y a des insurrections dans 
tous les ports. Vous perdrez vos agréts et vos ap- 
paraux. Les Anglais sont intéressés à ce désoi^ 
dre. Je pense qu’il faut improuver la conduite du 
peuple de Toulon , et approuver celle de la mu- 
nicipalité. 

M. Rewbell. Il est difficile de penser que la 
peuple n’ait pas des torts. L’opinion de M. de 
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Montcalm sera sans doute suivie; mais il faut 
connaître plus particulièrement les faits ; i! faut 
ordonner que le procès-verbal soit remis ai^ comité 
dos rapports , aussitôt qu’il sera parvenu à fas* ' 
semble'e.' ■ 

M. le vicomte de la Rochebrune. Avant de pren- 
dre un parti , il est nécessaire de faire quelques 
réflexions. D'abord , quel est le fait? U est im- 
possible que l’assemblée dise quelle connaît ton- 
tes les circonstances du fait; il est impossible 
qu’elle dise quelle ne les connaît pas. Mais le 
délit existe , soit qu’il ait été commis du propre 
mouvement du peuple , soit que le peuple ait cédé 
k des impulsions étrangères. Quel est le fait? Un 
officier a été blessé , le commandant a été en- 
levé de son hôtel. Quelle a été la suite dif dé- 
lit ? La spoliation de l’arsenal des propriétés com- 
munes. Sans doute ce serait légèrement qu’on 
ordonnerait une peine ; mais il est nécessaire 
d’arrêter de semblables désordres. Je vous prie 
d’observer que si vous voulez arriver sûrement 
la liberté , consolider la révolution , et rendre le 
peuple heureux par une bonne constitution , il faut , 
empêcher les attroupemeos séditieux. En, consé-. 
quence, je conclucrai à ce qu’il soit donné à ce sujet 
les ordres nécessaires. 

On observe que le roi a donné ces ordres. 

L’assemblée charge le comité des rapports de . 
s’instruire de celte affaire, d’en rendre compte 

S a 
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iiiL'pssamiiïent ; elle ordonne au pre'sident de se re- 
tirer devers 'le roi , pour donner connaissance à sa 
ina)psië 4ie la' lettre écrite par la municipalité de 

Toulon; i « 

\ 

Un de MM. les secrétaires annonce que M. de 
VrofViHe'’(ies'F,ssarts demande la permission de se 
reiîrer pour se rendre dans son département, où il 
a été nommé électeur.' • ' '' 

On démaiidc la question préalable. 

‘ M. M'CHiapeUer. Il n'y*'n pas lieu à la qties- ' 
libu préalable.’ Il faut rendre un décret qui con- 
firmé lés décrets' précédons", ét déclarer qu’aucun 
menibrè*' dé ! Taiiseniblée nationale ne peut quitter 
soti' poste p’our aller en occuper un autre. 

~'M. iPd'cûr.'M. de ViefVille, en faisant cette de- 
nfaudS ] vôulait témoigner sa récofiuatssanée à scs 
cOnckbyens ; il voulait qae'^ie vœii de l’assemblée 
fiît'énibucé ’ afin qu'il piVtsc di^pcns'er’d'aller où leur 
côn&aùce'rap|ielait. ' >'■ * '■ ■ ' 

■■'dIL..''.. '‘L’assemblée a'défehdu h ses membres de ’ 
sé trouver dauslcs lieux où se tiendraient les assem- 
blées priiiïhirfes et celles de district ou de départe- 
nicni. La' demande de M. de Vlefrille est couiraire 
à-éétté* (féffcnse. ' - ■ < 

Menou. Je dois à la vérité de déclarer que 
M. de Viefville m’a communiqpùé ce matin la lettre 
de ses' coinmeitans , et m’a prié de parler contre 
létlr fférüaiide. 

-fliV tre d'élibère pas. ’ ' ' *' 

La iéiftice est levée à deux heures et demie. 
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De Marseille , le i," mai. 

' . . ! 1 , ,1 » •; ■ 

Lettre de Doinet , méchanitien , sergent de la gardf 
nationale , attaché 'au •bataillon dn district du 
Manège. ' ■ . 

1 - ' 

.Tous les bons citoyens de cette ville , monsieur, 

! 

ayant montré une joie estréme'de la prise du 
fort de Notre-Dame de la Garde , seront sûrement 
charmés d’apprendre comment la chose s’est faite. 

'Je méditais ce projet depiiTs quelque tems. 
Mercredi aS avril, je proposai à M. Troubat , 
capitaine de ma compagnie , d’aller nous promener 
au fort de la Garde; chemin faisant, je lui commu- 
niquai nies idées , et je lui fis part des moyens 
que je croyais devoir employer pour réussir, au- 
tant qu’il est possible de s’en flatter, dans 'des 
. circonstances aussi critiques. • >' 

■On en fit part d’abord à M, Garnier fils , lieute- 
nant , ensuite à MVI. Brard et Ghaix peintres , et à 
M. Monbrillou ainé , avee lesquels nous nous coil- 
'Stilldrrtes pour avoir un notnbré de volontaires 
suffisant pour le succès. 

Jeudi 29, nous nous rendîmes k onze heures 
dn soir chez M. Troubat notre capitaine, pour 
pouvoir partir k trois heures du matin. A ce«e 
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heure nous nous mîmes en rouie. M. Garnier 
6ls , lieutenant de la coinagnie , divisa les volon- 
taires en plusieurs pelotons , et indiqua à chacun 
sa marche et son poste. Le peloton commandé 
par M. Chaii alla se placer contre la redoute de 
la Croix ; celui du chef de bauilloa se mit près 
la vieille tour isolée , et celui de M. Laforet , 
ancien militaire , dans lequel je me trcfuvais , se 
posta le long du mur du fort, au pied de la 
poudrière ; mais comme de-là on ne pouvait voir 
le signal que devait faire M. Garnier , ce peloton 
s’avança jusqu’au coin du bastion. 

Une heure s’était à peiue écoulée , que le jour 
commençant à paraître , on baissa le pont, et on 
y plaça une sentinelle. 

Dans cet insunt , M. Renaud , sculpteur , et 
M. Jullien Feissole , feignant de venir entendre 
la messe, passèrent le pont , et sautant sur la 
sentinelle, lui appliquèrent un pistolet sur l’esto- 
mac , en lui disant , Si tu paries , je te brûle ; 
c'est la nation qui vient s’emparer du fort. Alors 
M. Garnier fils , qui éuit au pied de l’escalier , fit 
aux volontaires le signal convenu. Tous les pe- 
lotons accourent ; nous nous précipitons avec ar- 
deur , nous nous emparons des postes , nous levons 
le pont , et nous élevons sur la muraille la plus 
haute le drapeau de notre district, n.“ ‘ii , sur 
lequel est écrit : la liberté ou la mort ; alors nous 
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courons chez le commandant et les officiers que 
nous constituons prisonniers. 

On dcril sur-le-champ une lettre à M. le maire, 
pour l’instruire de ce qui venait de se passer ; je 
fus chargé de la porter , et je m’acquittai de celte 
commission avec tant de zèle , qu’en chemin je 
perdis mon pouf de plumes. Je saisis cette oc- 
casion de le réclamer de celui qui peut l’avoir 
trouvé ; ce n’est pas sa valeur intrinsèque qui 
m’engage k le demander , mais je le portais â la 
prise du fort , et cet événement mémorable me 
l’a rendu cher : ma commission faite , je remontai 
k Notre-Dame de la Garde. 

Entre dix et onze heures nous vîmes arriver 
an fort M. Lieutaud , officier municipal et général 
élu de la garde nationale Marseillaise ; M. Choinprd , 
officier inunicij^al, et M. Bremond Jullien , subs- 
titut du procureur de la commune , qui venait 
dresser le procès-verbal de sa reddition. Ils an- 
noncèrent ensuite à tous les soldats de Vexin qui 
s’y trouvaient , qu’ils étaient libres , et que ceux 
qui voudraient rester seraient à la solde de la ville, 
en supposant qu’ils perdissent la leur. Alors ces 
soldats témoigneront beaucoup de joiei ils deman- 
dèrent k rester et à porter le pouf national , malgré 
l’officier qui les commandait , qui d’abord se dé- 
pita , et ensuite se radoucit. On rendit alors les 
armes k ces braves soldats , qui jureront de mourir 
pour , la Patrie. • > 
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Je m’étais procuré , autant que la cfrcousfancc 
me l’avait permis , des vivres pour faire dîner les 
volontaires de la prise ; nous eûmes l’avantage 
d’avoir li table M. Lieutaud , notre général , et 
IVl. Frauçois-Omer Granet , notable, si distingué 
par son patriotisme; la joie présida au repas, et 
on y porta plusieurs santés également chères. 

Je ne mViais point pourvu de fruits ; mais nous 
eûmes un dessert plus assorti à nos goûts. Ce fut 
la lecture d’une lettre adressée à l’instant à M. 
Lieutaud, et qui annonçait aux volontaires de la 
prise , et au reste du bataillon qui était venu join- 
dre , qu’il restait encore du chemin à faire , et 
qu’il n’y avait pas de teros à perdre. A ces mots , 
nous passâmes sur la terrasse , et , jettant un coup 
d’œil sur les forts Saint-Nicolas et Saint- Jean , nous 
nous écriâmes: c’esi-là qu’il faut aller souper. Nous 
voyions d’ailleurs les districts qut se préparaient 
à cette expédition , et nous voulions être de la 
fete. Chacun de nous prit un soldat sous son bras , 
et nous nous rendîmes d’abord à la maison com- 
mune pour avoir .connaissance de ce qui se passait, 
et ensuite au cercle de la société patriotique , pour 
y prendre quelques rafralchissemens. 

Il étau alors cinq heures ; nous allions nous 
porter où était l’armée -marseillaise , lorsqu’on vint 
nous apprendre que les commandans des forts 
‘Saint-Nicolas et Saint-Jean , ne voulant pas en 
venir à «des extréiuiiés lâcheuses , ni verser le sang 


Digitized by Coogle 



Dtl l 3 kaI 1790. 581 

-des Français , les préparatifs qu’ils vovnient ren> 
daiit la chose infaillible , avaient préféré rendre 
les forts , moyennant un verbal par lequel la mu- 
nicipalité devenait responsable des objets contenus 
dans ces cuadelies t ainsi que des suites de cette 
affaire. L’inventaire des effets du fort Saint-Ni- 
colas fut fini à six heures du soir , 'et les portes 
fureut ouvertes ii la garde nationale. Les soldats 
de la garnison témoignèrent leur joie par lt!s Cris 
de »>;Ve la dation ! vive le roi! vive la liberté! Les 
volontaires patriotes parcournrent le fort et pla-^ 
cérent au donjon le pavillon de la liberté. A ce 
signal , le fort de Notre-Dame de la Garde tira 
trois coups de canon , et la satisfaction fut ‘géné- 
rale , surtout parmi les spectateurs qui , pour être 
témoins de cet événement , couvraient le port et 
les vaisseaux. 

De la citadelle Saint-Nicolas , l’armée marseil- 
laise se rendit au fort Saint-Jean , où elle entra 
également , après l’inventaire fini par MM. lès of- 
ficiers municipaux. 

Tout s’est passé dans le plus grand ordre ; et 
cette journée du 3o dvril est la plus belle que 
les citoyens pussent désirer pour leur tranquillité 
et leur bonheur. Les soldats aussi sont citoyens ; 
et il arrive précisément que le lendemain de cet 
événement , premier jour de mai , ils ont , par 
les décrets de l’assemblée nationale , 3a deniers 
de solde de plus par jour. 
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P. S. Un des regrets que nous arons est de 
n’avoir pu communiquer aux bataillons des divers 
districts , la résolution que nous avions prise ; 
mais le succès de notre entreprise dépendait du 
mystère. Nous n’avons même pu faire 'participer 
tout notre district k cette expédition. Nous savons 
que nous eussions trouvé , dans chaque volontaire 
patriote , un coopérateur zélé ; et la preuve en est 
que nous nous sommes trouvés cinquante-deux 
au lieu de quarante que nous devions être. C’est 
donc la nécessité du secret , et non tout autre 
motif , qui nous a fait borner à un aussi petit 
nombre , et nous espérons que tous nos frères 
d’armes , rendant justice à nos sentimens , seront 
satisfaits de cette .explication. 

J. /i. P. 


I 
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1 I 

ASSEMBLÉE NATIONALE.* 


SÉANCE DC 14 MAI. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture de plu- 
sieurs adresses. La première est écrite par la mu- 
nicipalité de Loriol en Dauphiné, à la municipalué 
de Nîmes. En voici quelques expressions ; •< Nous 
avons reçu une adresse d’individus qui se qualifient 
assemblée des citoyens catholiques. Ces prétendus 
citoyens sont des biigauds , sont des ennemis de 1» 
patrie , qui veulent renouveler tous les malheurs 
dont l’aristocratie sacerdotale a donné tant de fu- 
nestes exemples : leurs écrits sont l’ouvrage de gêna 
sans principes , qui ne s’estiment point , qui ne 
s’aiment pas entre eux, et qui ont le même but, 
la soif de l’or et la vanité. Mais non ; nous som- 
mes persuadés que les signatures dont cette pièce 
est revêtue sont fausses , et nous vous déuonçons 

ce délit Ou veut jetter le trouble parmi 

Jes citoyens de votre ville. . . . Les milices con- 
fédérées de Dauphiné , et nos frères du Vivarais 
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SDHt prêts à voler à votre secours contre les enne- 
mis de rassemblée nationale , qui sont ceux de la 
nation. ...» 

Celle adresse reçoit beaucoup d’applaudissemens; 
on en demande l’impression. 

M. Dujraisse Duchey. Il fuit suspendre toute 
espèce de deliberation jusqü’à ce que le maire de 
Mimes soit venu à la barre ; ainsi , il n'y a pas 
lieu à délibérer sur la demande qui vient de vous 
être faite. Il serait imprudent d’ordonner l’impres- 
sion de ces adresses qui sont presque toujours le 
fruit de la surprise. Une municipalité n’a pas le 
droit de prononcer une peine contre une autre mu- 
nicipalité. . ■ • 

M..... Le préopinant n’a pas bien entendu la 
pièce dont il s’agit. La municipalité de Loriol n’im- 
prouve pas celle de Nîmes ; elle dénonce au con- 
traire un écrit qu’elle attribue à 'des mauvais ci- 
toyens , et dont elle argue de faux les signatures. 

L^àssembléé décide qu’il y a lieu k délibérer ’, et 
' ordonne l’impression séparée du procès-Verbal , de 
l’adresse de la municipalité de Loriol à celle de 
Nîmes. 

La municipalité de Péienas demande à être au- 
torisée à emprunter dix mille francs , ponr achetèr 
■•des armes. Elle envoie la copie d’uUe lettre qu’elle 
a écrite à l’assemblée des citoyens catholiques de 
Nîmes. Cette lettre contient en subsistailce ée qui 
suit : • . 


V 
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« Vous nous avez proposé de concourir avec 
TOUS au maïniieu dé la religion , de l’ordre public 
ei 'de l’autorité légitimé du roi : nous avons le même 
but , le même zèle , les mèmès' Soins ; mais nos 
moyens différent comme nos opinions, ’l . . Vous 
armez à la fois le fanatisme civil et le fanatisme 
religieux. . . N’avez-vuns ' pas frémi dei maux 
que le fanau'sme a causés dans des siècles d’igno-’ 
rance ? Pensez-vous transformer les Français' du 
dix-huitième siècle eu zélateurs énlhousiastes ? . 
Qu’ils aillent à Avignon ■; qu’ils renouvellent ce tri- 
bunal qui changeait les prêtres en bourreaux. . . . 
Vous «blés que la religion est^ên danger ; quel est 
donc ce danger ? Les temples sont-ils violés ? Une 
secte nouvelle répand-elle ses- erreurs? Nos au- 
gustes représeuians ont vraiment rendu à César ce 
qui appartient à César ; à ce qui appartient 

à Dieu , en prescrivant au pçiuce la justice ; au peu- 
ple l’obéissance -, aux prêtres la simplicité , et la 
sainteté. : i'-, nu 

7t Vous dites que des mains, sacrilèges portent 
atteinte à la puissance temporelle de l’Eglise : ce 
prétendu danger de la religion consiste à la sous- 
traire aux plus grands dangers. Les fonctions de 
l’autel seront désormais remplies par des hommes 
libres des soins du monde , et dégagés des illusions 
de la vanité. . . . Est-ce le sanctuaire enfin que vous 
défendez , ou les trafiquahs qui sont à la porte du, 
temple ? C’est le nom du roi que vous ou- 
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tragcs , la religion que .vous prostituez ; rien n’est 
sacré pour vous. Vous osez dire que l’on égare 
l’assemblée nationale : citoyens aveugles ! que ne 
dites-vous aussi qu’on ^garc l’opinion de la France 
entière î car l’opinion générale a toujours dévancé 

les décrets de nos augustes représentans Se 

peut-il que des citoyens , qui ont juré fidélité à la 
constitution , veuillent l’asservir à leurs erreurs I Ils 
se rendent coupables envers Dieu , envers le roi , 
envers la nation. . . i> 

Ou ordonne également l’impression de cette 
lettre. 

Le conseil-général de la commune de Nîmes fait 
une soumission de 1 8 millions pour l’acquisition de 
biens ecclésiastiques. 

M. de S. Priest communique à l’assemblée des 
lettres écrites de Toulon par M. de Glandèves et 
par M. de Chaulet , père de l’ofllcier blessé : ces 
lettres confirment les détails consignés dans la lettre 
de la municipalité de Toulon. Cet événement , dit 
M. de Chaulet , parait avoir réuni tous les corps , 
tous les citoyens. 

M. Ricard , député de Toulon. Ces détails ne 
laissent aucun doute sur la manière dont la mn- 
nicipalité et la garde nationale se sont conduites. 
Je demande que M. le président soit chargé de 
témoigner à ces corps la satisfaction de l'assem- 
blée. 
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• Je propose que M. le président té- 
moigne à M. de Glandères la part que l’assem- 
blée a prise à ce qui le concerne dans cet évé^ 
nement. 

L’assemblée décrète l’une et l’autre propo- 
sition. 

• Sur le rapport fait par M. Vernier , au non» 
du comité des finances , l’assemblée rend plu- 
sieurs décrets. 

Le pont de Sarguemine sur la Sarre vient d’ètre 
détruit ; . par cet événement , la communication 
de la Lorraine , de la Bourgogne , du Barrois , 
etc. avec l’Âllemagoo , est interceptée. L’assem- 
blée ordonne provisoirement la construction d’un 
pont de bateaux : les sommes nécessaires à cette 
construction seront prises sur la masse des im- 
positions du département , sans préjuger toutefois 
la question de savoir à la charge de qui tombe- 
ront ces frais. 

La ville de Caudrol est autorisée è emprunter 
onze cent dix livres pour subvenir k des dépenses 
locales. 

Le conseil-général de la ville d’Amiens avait 
demandé que la municipalité fut autorisée à em- 
prunter 6e, 000 liv. pour fournir aux frais des ate> 
liers de charité que nécessite la situation affligeante 
de 1 5,000 ouvriers sans travail. 

L’assemblée autorise cette municipalité k em- 
prunter une somme de i 5 ,uqo liv. seulement) 
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renvoie pour le' surplus aux asseinble'es de district 
et de département. r-..- . ^ ■ >.i 

M. Dupont. Vous ave»' ajourné deux ;décrets’ 
qui vous avaient été présentés sur le remplace- 
ment. de la gabeUe , et vous les avez renvoyés 
aux comités de fiuance , de commerce et d’âgrî- 
culture réunis. Le premier de ce.s articles avait pour 
objet la prohibition du .sel étranger et les deman- 
des faites par plusieurs armateurs , sous prétexte 
que les sels d’Ëspagne- et de Portugal sont plus 
convenables pour les salaisons. Les deux comités 
pensent que des expériences nouvelles sont néccs-^ 
saires , et que oct article doit être ajourné. Us 
présentent à votre délibération l’artiote 11 rédigé 
en ces termes : 

« L’entrée du sel étant déjÀ prohibée par l’or-« 
donnance de 1680 , 'le sera dans toute l’étendue 
du royaurpe , sous. les ‘peines prescrites par les 
ordonnances au sujet des marchandises prohibées , 
antres cependant que la peine des galères et toutes 
peines afllictives. Le cabotage et le transport des 
sels ne pourra être fait que par des bâti mens 
français dont le capitaine et les trois' quarts 'de 
l’équipage seront Français, n * 

Cet article est décrété. ... t. •< 

M. Dupont, Les négocians de Bordeaux , Li- 
bourne , Angouélme , Dsiort , Souillac , S. -Léon , 
S.-Jean d’Angély , Coignac , etc. dont le ‘com- 
merce habituel est rapprovisionuement des self 

des 
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des provinces franches et rédimées , ont adressé 
au comité des finances des réclamations au sujet 
desquelles ce comité vous propose le projet de 
décret suivant : 

Les négocians qui auront fart constater parla 
municipalité des lieux la quantité de sel qu’ils 
avaient en magasin , à dater du i.» avril , et ceux 
qui pourront justifier des droits qu’ils ont payés , • 
aeroni admis à demander la restitution desdiu 
dcoiu. . . Quant aux droits pour lesquels des sou- 
missions ont seulement été faites , les négocians 
en seront déchargés* 

Après une assez longue discussion , cet article 
est écarté par la question préalable. 

L’amendement proposé par M. de Richier est dé- 
«tété en ces termes : 

Les sels chargés dans les ports avant le i .«■ avril, 
et expédiés depuis , jouiront de l’exempüon des 
droits accordés aux sels destinés à la consommaUon 
du royaume. 

M. Anson, Le aa de ce mois, le payement des 
rentes sera ouvert en entier; au lieu d’un semestre 
qui devait être payé au terme du décret sur les 
assignau, on en payera deux à la fois. On ouvrira, 
depuis la lettre A jusqu’à la lettre I exclusive- 
ment, le payement des rentes au-dessous de 100 
livres , dont les fonds ont été ùits par la caisse 
des dons patriotiques. 
rom. XXVI. 


T 
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lia élé article VII du tlccrcl de» 16 

et 1 7 avril , que les débiteurs seront obligés de 
l’aire l'appoint l’orsqu’ils donneront des assignants 
en paiement. Le comité s’est occupé de prévenir 
des abus qu’on a quelque raison de craindre.il 
y aura beaucoup de cottes d’impositions au-des- 
sous de 100 liv. : le contribuable apportera de 
l’argent; cet, argent sera nécessaire à l’état pour 
payer des objets de détail et pour le prêt des trou- 
pes. il est nécessaire de prendre des précautions 
pour que ce numéraire soit versé au trésor public. 

11 est indispensable de prévenir la conversion de 
l’argent en assignats , à laquelle les receveurs pour- 
raient être disposés à raison de riiitérêt que por- 
tent les assignats , quoiqu’ils ne soient que dépo- 
.sitaircs des deniers publics. Le comité de» Cnan-^ 
ces vous propose en conséquence de décréter , 

1 i° que les contributions pourront cire acquittées 
en assignats ou en argent , en se conformant à 
l’article VIT du décret des 16 et 17 avril ; a.» que ' 
les premiers percepteurs des contributions , tant 
directes qu’indirectes , remettront les espèces qu’ils 
auront reçues , sans pouvoir convertir l’argent en 
assignats dans l'intervalle qni s’écoulera entre la 
recette et le versement dàns la caisse du rece- 
* veur ; 3.® les’ régisseurs, fermiers et receveurs aux- 
quels les premiers percepteurs auront remis des 
sommes en argent , seront tenus de mentionner 
sur leurs registres la quotité de ces di/Tércnte 
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sominps romisrs en espèces, cl les (époques aus- 
quelles ces paycmetis auront clé faits. 

Après quelques observations sur ces projets do 
décret , l’assemblée en ordonne l’iippression et 
l’ajournement â dimanche prochain. 

On fait lecture d’une lettre écrite à M. le pré- 
sident , par JU. de Moiumorin. 

Les orineniens «jiii viennent d’avoir lieu cher, 
une puissance voisine , la presse des matelots or- 
donnée et exécutée avec une grande activité , et 
'les motifs qu’on donne à des monveinens aussi 
marqués , ont lixé raitcntion de sa majesté. Elle 
a pensé que son premier devoir étant de veiller 
à' la sûreté de l’état , elle ne pouvait se dis- 
penser de prendre des mesures pour remplir cet 
objet ; elle a doqiié les ordres nécessaires , et 
incessamment 1 4 vaisseaux de ligne seront armés 
dans les ports de l’océan et de médiierranée ; 
elle a prescrit en mérac-tems aux commandans 
des dilférens ports , de préparer les moyens d’aug- 
menter les armemens de marine , si les circons- 
tances le rendent nécessaire. Le roi m’a chargé 
d’instruire , par votre organe , l’assemblée de ces 
mesures ; il a désiré qu’elle fût également ins- 
truite*que ces armemens sont seulement de pré- 
caution. Il conserve l’espérance que la paix ne 
sera pas troublée , d’après les assurances données 
par la cour de Londres ; que ces préparatifs n’ont 
pas d’autre objet qu’un dilférend entre celte puis- 

T a 
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sauce et la cour de Madrid. Sa majesté britan-i 
nique désire infiniment voir terminer ce différend 
par une négociation. En effet, M. de Fiiz-Herbert 
est en chemin pour Madrid. Sa majesté britan- 
nique donne par cette communication , l’assu- 
rance du désir qu’elle a de conserver la bonno 
intelligence qui règne si heureusenvent entre les 
deux nations ; mais quelque rassurant que soit 
ce langage , le roi ne peut se dispenser d'ordon- 
ner des préparatifs ; et tout le monde est con- 
vaincu que l’Angleterre étant armée , la France 
ne peut ni ne doit rester désarmée. 11 faut ^ap- 
prendre à l’Europe que rétablissement de notre 
constitution est loin d’apporter des obstacles au 
développement de nos forces ; d’ailleurs , on ne 
peut se dissimuler que la reconnaissance et notre 
propre hitéréi prescrivent de prendre cette mar- 
che dans un événement qui intéresse l’Espagne. 
Le roi fera ses efforts pour rapprocher les deux 
paissances : sa majesté connaît trop la justice et 
la modération du roi d’Espagne , pour ne pas 
croire qu’il se prêtera avec empressement aux 
voies de conciliation qui pourront ne pas com- 
promettre les droits de sa couronne. 

Les dispositions de la cour de Londres donnent 
encore l’espérance , que de son côté, le roi d’An- 
gleterre ne négligera Jien pour parvenir à cet 
accommodement. Le roi a fait témoigner à sa 
majesté britannique sa sensibilité à la commuai» 
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cation amicale qn’Elle iui a (ait donner par son 
ambassadeur en France. Il a témoigné à la cour 
de Londres son désir que la bonne intelligence 
ne soit jamais troublée dans ce moipent-ci et 
dans aucnn autre. Sa majesté est si frappée des 
malbeurs en tout genre qu’amenerait la guerre', 
que ce serait avec une douleur inexprimable 
qu’Elle s’y verrait entraînée; Elle n’épargnera nr 
soins ni dépenses pour la prévenir : c’est à ce 
sujet qu*Ëlle a cru devoir prendre les mesures 
qui ont été indiquées au coinniencement de cette- 
lettre. Ces dikpositions exigeront probablement que 
quelques secours extraordinaires soient donnés au ' 
département de la marine. Sa majesté est trop 
convaincue du patriotisme des représentans de 
la nation , pour douter de l’empressement de 
l’assemblée nationale à décréter ces seconrs , lors— 
qué le tableau en aura été mis sous ses yeux. 

Quelques membres demandent la parole. 

M. le président annonce qu’il y a déjà une 
liste. 

M. Charles de Larnelh. Comment est-il possible 
que la liste soit déjà forméa ? Ou ne sait pas 
quelle proposition pourra être &ite , et l’on ne- 
peut établir une liste qne pour ou contre telle 
- ou telle .proposition. Si avant même qu’un objet 
soit connu de l’assemblée , on vient ici avec une 
opinion arrêtée; si avant que cel objet smt connu. 
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une liste est déjà formée , que devient la lihertd 
des opinions ! < 

M. le comte de Crillon. Ce Btalin , vingt per- 
sonnes sont venues demander qu’on les inscrivît 
pour l'ordre de la parole , sur une lettre qui 
devait , pendant le cours de la séance , être remise 
au présideui. Cette forme est un usage constant de 
l'assemblée. 

Üu demande la lecture de la liste. 

. ‘ M. UC Mirabeau l'uiné. Je ne comprends pas 
ù quoi peut servir la lecture de cette liste ; car 
la défaveur qu’une si singulière métliode doit jeter 
sur la liste faite , ne doit pas iullucr sur la ques- 
tion de savoir si une autre liste sera substituée 
à celle qui existe. 11 est singulier que cette as- 
semblée , qui s’est fait une règle de ne discuter 
aucune matière qui n’ait été' auuoucée , laisse 
une initiative si subite à une lettre ministérielle, 
^ous devons décider’, pour l’avenir , que les. 
messages du roi ne seront délibérés que le len- 
dcihaiii ; mais comme celte loi n’est pas établie , 
et que le présent message est très-important , 
je ne vois nul iiiconvénicm à ce qû’on commence 
l.i discussion. Alors , il faut que la parole se donne' 
sur des demandes successives , et sur 1« déeisiou 
volontaire et successive de RI. le président. C’est 
le seul moyeu de sortir de ce débat. 

Af. do Cuzulès. Ce message est d'une telle 
inHWfiauce , qull n’y a pa.s d’iuconvénieul à 
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rnjourner. Cet ajournement sera très-mile , parce 
que les membres qui n’dtaient pas prévenus , 
pourront diriger sur cet objet toutes leurs ré- 
flexions. . 

M, de la Fayette. Pour que chacun de nous 
ait le tems de réfléchir sur cette importante let- 
tre , je fais la motion d’ajourner la discussion à 
demain. 

M. le marquis de Foucault. Il est étonnant 
qu’on élève de semblables difficultés. Je ne suis 
,pas grand politique , et jo sais cependant quatre 
jours d’avance les délibérations que prendra l’as- 
semblée. Je pense que la discussion doit com- 
mencer dès à présent. 

M. . .*. . Je prie M. le président de demander 
à M. de Foucault quelle délibération l’assemblée 
prendra sur la discussion de l’objet intéressant 
__ qui va l’occuper ; cette connaissance abrégera 
beaucoup la discussion. 

M. de Toulongeon. En appuyant le renvoi à 
demain , je pense qu’il est de la dignité de la «na- 
tion , que nous manifestions un assentiment su- 
bit aux mesures prises par le roi. 

L’ajournement à demain est ordonné. 

La séance est levée à deux heures et demie. 
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NOUVELLES. 

De Berlin, /e 27 avril. — Il y a «quelques )oim 
que le roi a fait annoncer aux officiers que la guerre 
était inévitable , et que sans délai ils se missent en 
état d’entrer en campagne. L’argent nécessaire a 
été envoyé à toutes les caisses des régimens qui 
se trouvent en Silésie , 4 Posidam , à Magdebourg, 
en Prusse et en Westphalie. • 

Hier ,• il est parti de Berlin onze compagnies 
d’artillerie ; elles ont pris la route , les unes de la 
Prusse , les autres de Magdebourg : ces dernières 
sont , dit-on , destinées à rejoindre un corps con- 
sidérable qui s’assemble prés de Halle , sous les 
ordres du duc Frédéric de Brunswick. 

Un corps de aS.ooo Prussiens , auquel se join- 
dront la.ooo hommes d’autres troupes , formeront 
sur le Rhin un corps d'observation. S. M. a pris 
à sa solde trois régimens d’infanterie et deux de 
cavalerie , qui lui ont été cédés par le Landgrave 
de Hesse-Cassel. 

f'ienne , le avril, — L’envoi des troupes ao- 
trirhiennes , dans les Pays-Bas , n'est plus douteux. 
Les cercles du Rhin , de Frauconie, et la cour de 
Munich , ont reçu des réquisitoriales pour leur 
passage. Des commissaires désignent les routes et 
règlent les vivres. On transporte beaucoup d’ar-; 
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tillerie à Wesel , et l'oa établit à Eaimerich une 
boulangerie de campagne. 

La possession d’Orsowa est du plus baut prix 
poiu: l’Auiriclie. Des officiers prétendent que cette 
place est plus avantageuse que Belgrade même. En 
elFet , elle est située au milieu du Danube quelle 
partage eu deux parties égales ; en sorte qu’elle ne 
peut craindre l'artillerie des deux bords : Ie$ canoiiS 
ne peuvent faire brcclie , les casemates sont à l’é- 
preuve de la bombe , et le fleuve , resserré entre 
deux montagnes , coule avec tant de rapidité au 
pied des murs d’Orsowa , qu’une escadre ne pour- 
rait s’y tenir en station et former un assaut. C’est 
encore un des précieux avantages de cette place , 
que mille hommes suffisent pour la défendre , et 
que ses magasins sont d’une étendue à contenir 
des munitions pour deux ans. D’après une situa- 
tion si avantageuse , si les Turcs se fussent bâtés 
de pourvoir la forteresse d’Orsowa , et d’en remplir 
les magasins et de munitions et de vivres , sans 
doute qu’ils eussent forcé les Autrichiens à en 
abandonner le siège. La possession de cette place 
ouvre aux armes impériales la communication, par 
le fleuve , entre les troupes d« I» Servie , du Ban- 
nat , de la Valachie et de Kladowa. Il ne reste plus 
anx Turcs , en Bulgarie, que la seule place de 
Widin. On a dit que M. le prince de Cobourg en 
allait former le siège , et qu’il avait dil recevoir 
l'ordre exprès de le pousser avec la plus grande 
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vigueur : son armëe est partie de Bncliarcst : on 
attend a^cc impatience des nouvelles de ses opé- 
rations. 

» 

Une lettre de Jagodin , en Servie , du lO avril, 
annonce que les Turcs, qui jusqu’à présent avaient 
été placés au nombre de 1200 à Alexincc, à trois 
lieues de Nissa , sous les ordres d’Oinir-Aga , et 
qui inquiétaient un corf)S franc d’Autricbiens postés 
dans les environs , oti ont été chassés le 7 parM» le 
colonel Milialjewich. Le chemin est actuellement 
libre jusqu’à Nissa , et tous les lieux qui pourraient 
servir aux Turcs , sont dévastés. 

De Diesde , le 20 avril. — Les troupes de l’élec- 
teur n’ont fuit aucun mouvement , comme on l’avait 
assuré. S. A. E. a ’ nommé MM. les comtes de 
Schombourg et de Riaucouri , et le baron de 
Loében , pour assister , en qualité de ministres 
plénipotentiaires , à la diète d’élection d’un em- 
pereur. 

De Francfort , le 3 o avril. — Les vicaires de 
l'empire ont nommé M. le prince - évêque de 
Freysing et de Ratisbonno , commissaire principal 
à la diète ; le pape l’a promu à la dignité de car- 
dinal. 

De Mayence , /e a mai . — Les troupes de l’élec- 
teur , destinées à soutenir le décret de la chambre 
iinpériale de Weizlacr , sont prêtes à partir. L’ar- 
tillerie f consistant en six pièces de canon et deux 
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obusiers , est partie hier matin , solis l’escorte de 
3a hussards et de 5o fusiliers , comaiandes par le 
baron de Swcyer , major du régiment de Gyinnyck. 
Le reste des troupes s’embarquera mercredi pro- 
chain pour descendre jusqu’à Nuys , d’où elles irout 
se joindre aux troupes palatines et à celles de 
Munster , qui sont sur les bords de la Meuse. 

De Paris. — MM. les payeurs des rentes pré- 
viennent le public que , d’àprès les ordres qu'ils 
ont reçus de M. le premier ministre des finances , 
ils ouvriront, à commencer du 32 de ce mois, le 
payement de l’année entière 1789 , lequel , en rai- 
son des fonds assurés pour chaque semaine , sera 
complètement terminé au 5i décembre de cette 
aimée. . , 

District de Saint-Philippe du Roule. 

. Cette commune partielle avait nommé des com- 
missaires chargés de l’instruire des diverles opinions 
des diflerens distticLs , relativement à l’instruction 
que le châtelet a commencée contre les auteurs 
des excès commis dans la nuit du 5 au G octobre, 
et de lui proposer en méine-tcms à elle-même un 
projet d’arrêté qui fût conforme aux principes , cl 
digne de sa prudence ordinaire. 

Le rapport des commissaires dç S.-l’hilippe du 
Boule mérite d’être connu. 

« 

Après avoir attaqué successivement , et dans le 
fond et dans la forme, la proposition de quelques 
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districts contre le tribunal du châtelet , le» com^ 
missaires poursuiveui en ces termes : « Ne crai- 
gnons pas de le dire , si la vogue défiance qui 
dicterait une démarche aussi tnconside'rée n’était 
qu’une erreur d’une section , sa sollicitude , san» 
cesser d’étre vaine, mériterait plus d’indulgence. 
Mais elle prend un caractère trop important , trop 
impérieu* , lorsqu’elle devient l’erreur d’un grand 
nombre de sections. Il me semble que l’on croie 
alors que l’adhésioir de la pluralité des sections la 
légitime , et que la commune de Paris puisse s’ar- 
roger une censure qui ne serait exercée avec quel- 
que convenance que par la pluralité des dépar- 
teniens du royaume. Nous trancherons le mot : 
une défiance aussi légèrement conçue , aussi irré- 
guricrement déclarée , et qui a pour but un tri- 
bunal et une procédure qui appartiennent à la 

nation entière, serait, si la commune de Paris 

. •. . . 

mieux instruite y pouvait persister, un délit public, 

non un acte de légitime surveillance, n ' 

Et plus bas on remârque l’éloquente et judicieuse' 
réflexion qui suit : 

U Observez , messieurs , combien ils connaissent 
peu la liberté , ces citoyens , d’ailleurs si brûlan» 
de l’amour de 'la patrie , mais toujours inquiet» 
quand il faut se confier , et toujours confians quand 
il faut craindre ; ces citoyens qui ne savent point 
qu’il n’exista jamais de liberté dans un pays 'oh 
l’uu distingua les crimes de lèse-majesté nationale 
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«t royale par le privilège d’une procédure parti- 
culière et d’uD tribunal particulier; qui iguoreut 
que des comités de recherches , un système de dé- 
nonciation , un tarif de prix accordé aux délateurs, 
une commission enfin , établie pour juge du crime 
de léze-nation , sont autant d’infirmités uniquement 
attachées à la crise de la régénération ; qui ne sa- 
vent point qu’en cherchant , dans cet état provi- 
soire , la base d’un état permanent , ils feraient d’un 
inconvénient de la révolution nn vice de la cons- 
titution ',•> et fonderaient un effrayant arsenal , oh 
le parti dominant trouverait toujours , pour ses 
vengeances , des poignards dont le despotisme et 
l’aristocratie dirigeraient le plus souvent les perfides 

atteintes Âh! messieurs , s’il était une démarche 

que dans cette circonstance , l’amour pur et dé.- 
sintéressé de la patrie pût dicter à ces citoyens 
dont le zèle inquiet ne s’est pas encore rassuré , 
en voyant l’assemblée nationale aller sans cesse an- 
devant et au-delà de leurs désirs , cette démarche 
devrait être une ardente prière à nos représentans 
de ne point permettre que la connaissance des 
crimes de léze-majesté nationale et royale devienne 
définitivement une attribution exclusive; de pourvoir 
i ce que la puissance dont le châtelet a été investi 
par la nécessité des circonstances , s’éteigne avec 
lui ; d’assurer les vrais amis de la liberté que les 
recherches faites à l’occasion des troubles de l’ora- 
geuz intervalle du iz juillet au 6 octobre , seront 
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un fait isole sans conséquence comme sans cieni- 
pie , et que les principes’ qui les ont dirigées de- 
meureront , comme le çhâtclet lui meme , une de 
Ces clioscs provisoires dont la constitution ne con- 
servera point la trace. » 

Ce rapport estimable est terminé par un projet 
d arreté conforme à ces principes ; le district de 
S. -Philippe du Roule l’a adopté dans son entier , 
unanimement, et en a ordonné l’impression. 

Ce rapport est imprimé à Paris , fchez M. Brune, 
rue du thc'dtre-franccais. 

Extrait d’une lettre des bas-officiers f/e la garde 
nationale et des volontaires de Cherbourg, d 
la garde nationale parisienne , du avril. 

Braves camarades , nous cédons au désir quo 
nous avions depuis long-tems de vous écrire. Notre 
* intention n’est pas de vous louer ; un soin plus 
digue doit occupel* des concitoyens , celui de s« 
chérir et de s’entraider. 

Nous commencions à croire que les ennemis du 
bien public reconnaissaient l’impp.ssibilité de re- 
construire le monstrueux édihee de préjugés et 
d'abus qne l’auguste a.ssemblée nationale avait ren- 
versé. Nous pensions que le sentiment de tout nu 
peuple ( français surtout) avait enfin entraîné le 
leur. Nous nous trompions , et notre erreur a re- 
tardé jusqu’à présent ce témoignage d’une confé- 
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déraiion qui était dans nos cœurs , et dont au- 
jourd’hui l’authenticité nous parait indispensable.' 

Recevez donc , bons amis , le serment que nous- 
faisons do ne séparer jamais nos interets d’avec 
les vôtres : quelque soit le genre de secours dont 
vous aurez besoin , comptez sur vos frères d’armes 
de Cherbourg , comme ils comptent sur la durée 
de votre zèle et de votre constance , et sur le pa- 
triotisme de nos autres frères armés pour la mémo 
cause dans tous les départemens du royaume. 

Chers camarades , que ne sommes-nous à vos 
côtés ! Comme vous , sous les ordres d’un héros, 
nous veillerions à la garde d’un roi chéri. Comme 
vous , pleins de respect pour le caractère sacré de 
député de- la nation , nous défendrions les jours de 
ceux dont les sentimens sont opposés au bien gé- 
néral ; les autres sont gardés par la vénération 

publique. ' 

Telle est notre profession de foi. Les bas-oJfi~. 
ciers de la garde nationale et des volontaires de- 
Cherbourg, 

Les bas-officiers des troupes de ligne , en gar- 
nison à Cherbourg , informés de la démarche de 
leurs camarades de la garde nationale et des vo- 
lontaires, s’empressent de se réunir à eux , et de 
donner , par une adhésion formelle , une preuve 
de leur union intime avec la troupe nationale' de 
cette ville , et de leur estime pour celle de Paris. 
Signé , les bas-officiers des régimens de la Reine 
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et de Turenne , infanterie ; du Corps-royal des 
canonuiers-inatelots; du détachement du régiment 
de Toul , artillerie ; du détachement des mineurs 
et des invalides, et de la compagnie des ouvriers 
de Guériou 


LeMres-pateiues du roi , du 30 avril 1790 , sur 
un décret de l’assemblée nationale , contenant di- 
verses dispositions relatives aux administrations de 
département et de district , et à l’exercice de la 
police. 

Idem , du ao avril 1 790 , sur un décret de 
l’assemblée nationale , qui excepte les prévôts de 
la marine des dispositions des lettres-patentes du 
7 mars dernier , concernant les juridictions pré- 
vôtales. 

/dem , du ao avril , sur le décret de l’assemblée 
nationale , du 1 1 du même mois 1 790 , qui au- 
torise la ville de Dax , ainsi que toutes les autres 
villes du royaume , à continuer de percevoir les 
droits d’octrois. 

Idem, du at avril 1790, sur un décret de 
l’assemblée nationale , portant qu’en cas de vacance 
de titre , bénéfice-cure dans les églises paroissiales 
où il y en a plusieurs , il sera sursis à toute nor 
raination. 


Le 
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Le 11 de ce mois, le roi , accompagné de quel- 
ques personnes de sa cour , et de deux ofllciers 
de^Ia garde nationale, a été se promener aux 
bois de Boulogne : c’est la première fois que sa 
majesté est montée à cheval depuis quelle Iiabito 
la capitale. . 

Du i 4 mai. — M. Fitz-Herbert a dû partir ce 
matin pour Madrid. On espère qu’il préviendra 
une rupture entre cette cour et celle de Londres. 

Le courrier chargé de Xultimaium du cabinet 
de Saint-James pour la cour d’Espagne, est passe 
à Paris samedi 8 , à onze heures du matin. 

Extrait d'une lettre de Strasbourg , du 5 o et/nil. 

Le corps municipal vient d’autoriser la garde 
nationale à envoÿ'er à Metz unè députation de 
trente-cinq citoyena années , pour se rendre à 
yinvltation des gardes nationales du dépanemetit 
de la Moselle , qui se confédèrein le 4 mai. Le 
-consentement de la municipalité a répandu une 
joie universelle parmi nos gardes nationales , et 
il y a presque unanimité de signatures pour coü- 
counr à la députation qui a été nûmmée à la 
pluraUté des voix. Les députés panent ce matin 
-à dix heures , à pied , armés at snivia de leurs 
bagages ; ils sont pleins d’ardeor , et se proposent 
• 6e provoquer une coniédérabon sur les bords du 
Bhin. ' 

V 


Tom. XKVE 
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Municipalité dr Paris. 

Assemblée des représentans de la Commune. 

E X T R A f T " 

Du procès - verbal du lundi 5 mai 1 790. 

Une députation de la municipalité et de la garde 
nationale de la ville de Sézanne en Brie, a été 
annoncée et introduite. 

Un de MM. les députés a prononcé le discours 
qui suit : 

U Messieurs , c’est au nom de la municipalité 
de la ville de Sézanue , c’est au nom de sa garde 
citoyenne que nous avons l'honneur de nous pré- 
senter devant les rqprésentans de la première com- 
mune du royaume. Députés par ces deux corps , 
nous venons , messieurs , vous offrir le juste tribut 
d’hommage et d’admiration que vous méritez de 
la pan de tous les Français. 

Modestes’ défenseurs , mais partisans zélés de 
cette liberté précieuse que vous avez conquise avec 
tant de courage , nos concitoyens nous ont char- 
gés de solliciter auprès de vous une affiliation fra- 
ternelle , qui fera réfléchir sur eux l’éclat de vos 
succès , et les associera en quelque sorte à votre 
gloire. 
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Convaincus que Tunlou et la paix entre toutes 
les parties de cet vaste empire peuvent seules 
affermir sur des bases iuébranlables l’heureuso 
révolution à laquelle vous avez présidé ; la fa- 
venr que nous vous demandons aujourd’hui , mes- 
sieurs, contribuera au maintien de ces sentimens 
dans l’enceinte de nos murs. Assez heureux pour 
que la tranquillité n’y ait jamais été troublée , 
c'est moins que pour l’entretenir que noys avons 
établi une garde nationale , que pour courir au 
secours de nos frères. « 

M. l’abbé Mulot , président , a répondu de la 
manière la plus conforme au vœu de la députa- 
tion , et il a été fort applaudi , ainsi que le 
discours des députés , qui sont MM. Barost , 
de Mony , Barivc , Prieur et de la Jonchere. 

Ensuite on est allé aux voix sur la double af- 
-filiation proposée , et sur l’impression du discours 
et de la réponse. 

L’assemblée a arrêté à l’unanimité qu’elle ac- 
eeptait avec la 'plus vive satisfaction la double 
afliliatLon demandée par la municipalité et par 
la garde naüquaLe de la ville de Sézanne. 
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VARlkTKS. 

On dit qu’il »’e»i formé à Saint-Jean d’Angely 
en Poitou , une société qui a pris le nom des amis 
de la cooslituùon. Ces amis , dout la garde na- 
tionale de la ville contestait souvent le titre, ont 
cru détruire toute rivalité en faisant affilier leur 
société au club des Jacobins de Paris. Le pa- 
villon des amis de Saint-Jean d’Angely étant ainsi 
bien assuré , un de leurs correspondaiis de Paris , 
qui renferme , dans le secret de son cœur , son 
attachement aux mauvais principes , a adressé à 
cette nouvelle société des amis de la constitution, 
tous les écrits suspects , violens , incendiaires qui 
se fabriquaient dans la capitale , et notamment 
la Déclaration des ' Capucins. La garde nationale 
de, S.-Jean d’Angely voyant que la société ré- 
pandait des principes fort opposés aux termes 
du serment prêté par elle de maintenir l’exécu- 
tion des décrets de l’assemblée , a arrêté der- 
nièrement un. gros paquet venu par la pqste, 
à l'adresse des amis de la constitution, dette 
garde a déclaré quelle formait vraiment elle- 
même cette société , et en conséquence elle à 
ouvert le paquet. Après y avoir trouvé les preu- 
ves les plus convaincantes que les écrits envoyés 
étaient du parti de i’oppositiou , elle a comiour 
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BÎquij ces ëcriu à 1 a municipalité , qui en a 
dressé procès-verbal , et qui l’a envoyé à l’assem- 
blée nationale^ 


Paris, la mai. — La déclaration de la minorité 
contre ,les décrets de l’assemblée nationale n’a eu 
de succès ni dans Paria , ni daqs les provinces, 
me a au contraire eaciié un c^i général d’impro- 
bation qui a porté le peuple k regarder ses auteurs 
•comme les ennemis de la chose publique. On a 
observé à Paris tous leurs mouvemens ; ils ont 
souvent changé d’asile , et s’étaient réunis dans 
une maison de la rue. royale , butte Saint-Roch, 
Jlier au sojr la foule s’y est portée , et sans la 
prudence de la garde nationale « il y serait peut- 
être arrivé quelqu’accident. 

Nous recevons de tous les cdiés la nouvelle que 
tes gardes nationales , les municipalités et les as- 
semblées primaires , toutes réunies par le serment 
civique , repoussent les écriu qui tendent à dimi- 
nuer le respect dû aux décrets des représentans 
de la nation. L’espric public prête partout sa 
force à la qouvelle constitution , et ce moyen 
suprême de la consolider , avertit ses ennemis qu’il 
est tems pour eux de se ranger aux principes 
patriotiques adoptés par la France et sanctionnés 
par le roi. 


? 
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< Nous apprenons qn’on a célébré , le 8 de ce 
mois , avec beaucoup de solennité , l'acte fédératif 
des milices nationales rassemblées de dilTéreates 
provinces à Orléans ; le corps des troupes réunies 
montait à environ 5 , 000 hommes. Une pluie abon- 
dante survenue pendant la cérémonie , a fait à 
peine diversion aux transports de joie qu’occasion- 
nait celte journée. L’armée défilait vers la ville : 
une voiture a voulu la dépasser ; la gaieté insé- ' 
parable d’une fête militaire a engagé quelques 
membres de la troupe k demander an voyageur 
empressé, s'il avait prêté le serment civique : re-' 
tenu par sa conscience , il a refusé de répondre 
sur-le-champ ; on lui a imposé la loi de crier vive 
la nation', vive le roi! Il a répété vive le roi! mais 
pressé d'expijmer la totalité du vœu national , il 
a ajouté : vive la nation , tant que cela pourra 
durer. Alors , pour le soustraire aux dangers que 
pouvait lui attirer son imprudence , on l’a fait 
descendre de voiture , et il a été conduit à Or- 
léans , et consigné au premier corps-de-garde. 

Pendant l’absence de la garde nationale , le ré- 
giment de Royal-Comtois a fart son service dans 
la ville , et le lendemain, par reconnaissance, la 
garde nationale a occupé tous les pottes de Royal- 
ComtoisI 

Fin du tome tinct-sixième. 
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